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CHRONIQUE. 

L'INTÉRÊT DE L'ARGENT. 

On a annoncé que le Conseil d'Etat était saisi de la 

question de savoir s'il n'y a pas lieu d'abroger la loi du 3 

septembre 1807 sur la fixation du taux légal de l'intérêt, 

et de donner une liberté complète aux conventions pri-

vées sur les conditions du prêt à intérêt. C'est sur la de-

mande des chambres de commerce que l'on aurait cru de-

voir mettre cette grave question à l'étude, et l'on com-

prend, en effet, que les circonstances actuelles sont de 

nature à provoquer la sollicitude du gouvernement. 

Deux systèmes sont en présence : l'un radical, absolu, 

qui se pose comme le seul acceptable par les principes de 

;
 la science économique et qui consiste à supprimer complè-

tement l'intervention de la loi dans la fixation du taux de 

l'intérêt ; dans l'autre système, ou reconnaît que le législa-

teur a le droit de régler le taux de l'intérêt, que cette fixa-

tion est même une nécessité d'ordre public, mais que le 

taux légal est essentiellement variable suivant les temps, 

suivant les circonstances, et qu'il y a aujourd'hui, surtout 

en présence de la loi du 9 juillet 1857 sur la Banque de 

j ftance, nécessité de modifier les dispositions de la loi du 

9 septembre 1807 : dans cet ordre d'idées, la réforme 

consisterait uniquement à permettre aux négociants de 

prendre le taux d'escompte de la Banque pour règle de 

leurs stipulations d'intérêt. 

C'est sur ces deux systèmes que le Conseil d'Etat est 

appelé à donner son avis. 

Tout le monde connaît, au point de vue historique, les 

précédents de la question. On sait quelles étaient les dis-

positons de la loi romaine sur l'intérêt et sur l'usure ; on 

sait comment, sous l'empire des idées catholiques, le 

pré! à intérêt fut proscrit. Le concile de Nicée, se fon-

dant sur ce texte de l'Evangile : Mutuum date, nihil indè 

gérantes, défendit aux clercs de prêter à intérêt ; et, plus 

W, l'interdiction fut étendue aux laïques. Cependant la 

loi civile n'adopta pas d'une manière absolue les prohibi-

. jions de la loi canonique. Au moyen âge, le prêt a intérêt 

jnt interdit ; mais les rois retinrent comme un droit réga-
len la faculté de l'autoriser. Ils vendaient aux juifs et aux 

lombards le droit de prêter à intérêt à leurs sujets. Cette 

autorisation était donnée notammement par les rois de 

France pour les foires de Brie et de Champagne. Les rois 

paient alors l'intérêt tantôt à 20, tantôt à 15 pour 100. 

"us tard, le prêt à intérêt fut tout à fait prohibé. Pour 
u"er cette prohibition, on inventa la constitution de 

renie. Le prêt à intérêt subsista cependant dans les par-

ements de droit écrit, où l'on appliquait les Novelles de 

'•simien. On eut recours, dans les pays coutumiers, à 

'Ile détours pour prêter à intérêt. Le plus curieuxoest 

* qu'on a appelé le contrat de Mohatra. Voici la défini-

v
'°
n

.de ce contrat telle que Pascal, dans sa huitième Pro-

iiiciale, l!
a
 extraite de YEpilogus Summarum (p. 54), 

MuS à Paris en 1656: ' 

<
 "Le Mohatra est quand un homme qui a affaire de vingt 

(
 P'stoles, achète d'un marchand des étoffes pour trente pis-

< 11 ' Payables dans un an, et les lui revend à l'heure même 
, f°Ur v'ng( pistole» comptant. » Escobar avait dit aussi : 
, f ,c°ntrat Mohatra est celui par lequel ou achète des étoffes 
, ^ement et à crédit, pour les revendre au môme instant, 

a même personne, argent comptant et à bon marché. » 
ri 

'onr i^9' ^ur
S

ot
 P

03a
 nettement la question : il soutint 

^•'1 a la fois que la loi devait autoriser ouvertement le 

l
r
„ ,a lntérêt et laisser en même temps les parties con-
Uântes maîtresses d'en régler le taux. 

« t ^r8ent, dans le prêt, disait-il, n'a le même prix ni pour 

« j,»?.,88 hommes, ni dans tous les temps, parce que dans le 

" 8e«t ?r8ent ne S9 Paye qu'avec une promesse, et que si l'ar-
" 'oir ] tous 'es acneteurs se ressemble, les promesses de 
" 'oh 6s emPruteurs ne se ressemblent pas. Fixer par une 
« p

r

 taux de l'intérêt, c'est priver de la ressource de l'em-

* flell"1.' 1u'conclue ne
 P

eut offrir une sûreté proportion-
" con^" moc'icité de l'intérêt.fixé pir la loi; c'est, par 
» f
0

1uent, rendre impossibles une foule d'entreprises de 
roerce qui

 lle
 peuvent se faire sans risque du capital. » 

L'A 
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Ue

,, Ssemblée constituante ne voulut pas aller aussi loin 

c
0n

'ayâlt demandé Turgot. La loi du 3-12 octobre 1789 

prêt à
C
''

8
 Principe le droit de faire valoir l'argent par le 

de
Va

; lnt?r^t> mais décida en même temps que les prêts 
el

afii "ï etre
 ffits au taux déterminé par la loi. Plus tard, 

le
s
 f ' e protéger les assignats contre le discrédit qui 

I/93 RP*'1! la Convention, par un décret du 11 avril 

■^gênt
 C*U'il ne P°urra,t P'us ôtre

 f*'
1, commerce de 

t)ui
Cor

 el Prononça la peine de six ans de fers contre 

'Nions M
GI

? ^
enut

 usage dans les ventes, achats ou tran-

^-ûion • 8 Cette mesure extrême ne sauva pas le pa-
«ret d

u fi

naie 9U' se déprécia de plus en plus, et un dé-
r et l'a eal au 111 rapporta le décret qui retranchait 

c°Uclu
rp

 r§eif ^u nomDre des marchandises. On parut en 

t
té

 abrosT
6
 ?

1 de 1789 sur le taux lé
S
al de

 l'intérêt avait 
bientôt la 1 '

 ei excès de 1,usure devenaient tels que 
a '01 du 2 prairial dut rapporter celle du 6 flo-

réal. D'autres lois, celles du 5 thermidor et du 8 vendé-

miaire an IV, vinrent prouver encore que, dans la pensée 

de la Convention, la loi avait un droit incontestable de ré-

glementation sur l'or et l'argent monnoyés. 

Lorsque le Code civil fut mis à l'étude, la question de 

savoir si le législateur pouvait et devait fixer le taux de 

l'intérêt fut de nouveau agitée; l'article 34 du projet por-

tait en principe : « que le taux de l'intérêt serait déter-

miné par la loi. » Ce principe fut combattu; Begnauld 

de Saint-Jean-d'Angely, Treilhard, Bérenger soutinrent 

les théories de Turgot ; mais le projet, énergiquement 

défendu par Cambacèrès, Tronchet, Malleville, etc., fut 

adopté par la majorité. Ce fut par application de ce 

principe que fut rendue, sur l'exposé des motifs présenté 

par Jaubert, la loi du 3 septembre 1807. 

Depuis la promulgation de cette loi, la question s'est 

plusieurs fois représentée devant les pouvoirs législatifs. 

Une ordonnance royale du 7 décembre 1835 ayant décla-

ré que, dans les possessioes françaises de l'Afrique, l'inté-

rêt serait fixé par les conventions des parties, et qu'à dé-

faut de stipulations l'intérêt légal serait de dix pour cent, 

tant en matière civile qu'en matière commerciale , un 

membre de la Chambre des députés, M. Lherbette, saisit 

la chambre d'une proposition qui tendait à l'abrogation 

de la loi du 3 septembre 1807; cette proposition fut reje-

tée. Celle qui fut faite dans le même sens, en 1850, à 

l'Assemblée législative, par M. Sainte-Beuve, n'eut pas 

plus de succès; elle fut repoussée à la presque unanimité, 

et la loi du 19 décembre 1850 vint, au contraire, aggraver 

les pénalités édictées par la loi de 1807. Enfin, pour com-

pléter ce résumé historique de la question, il convient de 

rappeler une loi récente, celle du 9 juillet 1857, qui auto-

rise exceptionnellement la Banque de France à élever le 

taux de ses escomptes et l'intérêt de ses avances au des-

sus de 6 p. 0[0. 

On voit par cet exposé qu'à aucune époque, si ce n'est 

pendant les quelques jours qui se sont écoulés entre la loi 

de floréal et celle de prairial an III, le législateur n'a hé-

sité, même au temps des plus aventureuses théories, à 

consacrer le droit qui lui appartient de régler le taux de 

l'intérêt. 

Nous savons bien que cette solution de la pratique lé-

gislative n'est pas celle de cette science particulière qu'on 

appelle l'économie politique; nous savons que les écono-

mistes n'admettent pas sur cette question la compétence 

des jurisconsultes, et que l'un d'eux, victorieusement re-

futé dans la discussion de 1833 par un savant magistrat, 

ne trouva d'autre réponse que cette parole dédaigneuse : 

« que les principes de l'économie politique ne sont pas 

« connus au Palais. » Nous nous hasarderons, cepen-

dant, à examiner cette question, puisqu'elle se débat de 

nouveau, et nous dirons que, s'il ne convient pas de fer-

mer la porte au progrès en invoquant, pour tout argument, 

l'exemple des législations passées, il y a là, du moins, un 

enseignement qui mérite d'être pris en sérieuse considé-

ration. 
Quelle est la thèse de l'économie politique ? C'est qu'en 

principe, la loi n'a pas le droit d'intervenir dans les stipu-

lations du contrat de prêt : c'est qu'en fait son interven-

tion est plutôt nuisible qu'utile aux véritables intérêts du 

commerce et de l'industrie. 

On nie le droit de l'Etat au nom de la liberté des trans-

actions, et, par ce motif, posé à priori comme un axio-

me irréfutable , que la monnaie est une marchandise. 

Or, c'est précisément là ce qu'il faut prouver d'abord 

avant d'arriver aux conséquences. 

Que l'or et l'argent, à l'état de métal, soient une mar-

chandise, cela est vrai, et le commerce de cette marchan-

dise est libre, sauf l'observation des règlements édictés 

pour assurer la loyauté des transactions. Mais peut-on 

dire que la monnaie n'est autre chose qu'un métal, qu'une 

fraction du lingot qui est dans le commerce, et qu'elle a tou-

tes les franchises du droit de transmission comme le lin-

got dont elle est détachée? Dans l'ancien droit, on avait, 

sans doute, sur le véritable caractère de la monnaie, des 

idées qui dérivaient d'une organisation politique qui 

n'est plus la nôtre : c'était comme la personnification 

du droit régalien, et la fausse monnaie était mise 

au nombre des crimes de lèse-majesté. On n'admettait 

donc pas que l'effigie du souverain pût être ai altérée, ni 

mise dans le commerce. Ce ne pourrait être là aujourd'hui 

la raison de décider. Mais ce qu'il faut reconnaître comme 

incontestable, c'est que, du moment où il est transformé 

en monnaie légale, le lingot perd son caractère primitif 

pour en recevoir un autre. C'était un valeur indéterminée, 

variable; elle devient une valeur fixe, immuable : le métal, 

dans les mains de celui qui le possède, peut être une pro-

priété inerte, improductive, non susceptible de vente ou 

d'échange ; la pièce de monnaie est la représentation for-

cée de toutes choses pouvant entrer dans le domaire des 

transactions ; elle a son cours obligatoire pour tous, elle 

est protégée contre les altérations par des pénalités spé-

ciales. Le lingot était une marchandise, la monnaie de-

vient un signe, un moyen d'échange, une valeur toujours 

réalisable et qui ne peut être refusée. D'où procède cette 

transformation qui, au caractère purement prive de ce qui 

était une marchandise, a substimé un caractère public, 

officiel, légal ? Elle est l'œuvre de la loi : elle est une 

création du droit civil. Comment donc mer, en prin-

cipe, que la loi n'ait pas le droit d'imposer des règles, 

d'apporter des restrictions à la propriété, à la transmis-

sion de cette valeur qu'elle crée elle-même, de ce signe 

qu'elle livre à la circulation, sans se dessaisir du droit 

de le surveiller, de le reprendre, de le transformer? Chose 

singulière ! voilà que peut-être en ce moment on discute 

devant un des grands corps de l'Etat la question de savoir 

si la monnaie n'est pas une marchandise comme une autre, 

et en même temps le ministère public exerce des pour-

suites criminelles contre des spéculateurs qui, prenant au 

mot l'économie publique, ont, en effet, traité la monnaie 

comme ils feraient d'une marchandise, et ont refait du 

signe monétaire un lingot ! Est-ce qu'il n'y a pas là une 

contradiction évidente, et ne voit-on pas qu'il faut, puis-

qu'on veut des principes absolus, ou maintenir la monnaie 

légale avec son caractère exceptionnel, ou si l'on en fait 

une marchandise, l'abandonner, comme une autre, à tou-

tes les fantaisies de la spéculation ? 
Mais, dit-on, le capital est une propriété; sous quelque 

] forme qu'il se présente, il doit être également respecle 5 

il ne peut pas plus être gêné dans son exploitation quand 

il est représenté par des écus, que lorsqu'il l'est par un 

immeuble ou par des marchandises. A l'appui de cette 

objection, on dit que l'intérêt est le loyer de l'argent et, 

sous prétexte qu'il s'agit d'économie politique, on con-

fond tous les principes du droit, en voyant dans le con-

trat de prêt un contrat de location. Nous avons déjà fait 

une première réponse à cette objection, en disant que la 

monnaie étant un signe créé par la loi, la loi peut en ré-

gler l'exploitation , et que celui qui préfère donner à son 

capital cette représentation légale qui s'appelle l'argent, 

doit subir les conséquences de ce mode spécial de pro-

priété. 

D'ailleurs, et cela conduit à l'examen de la seconde 

question, celle de l'utilité de l'intervention du législateur, 

est-ce qu'il n'y a pas des propriétés de plus d'un genre, 

celle des mines, des forêts, par exemple, dont la loi, 

dans un intérêt public, doit réglementer l'usage et préve-

nir l'abus? Or, cet intérêt veut-il-que le taux de l'intérêt 

soit fixé dans son maximum ? 

Ceja est inutile, cela est dangereux, dit-on: la juris-

prudence l'a prouvé par les dérogations qu'elle a dû ap-

porter dans la pratique à l'exécution de la loi du 3 sep-

tembre 1807. Et l'on invoque les arrêts qui ont légitimé, 

s(- y pijtexle de droit d'escompte, de commission, de 

change, des prélèvements qui ne seraient en réalité, que 

des suppléments d'intérêts. Ceux qui interprètent ainsi 

les décisions de la jurisprudence les ont assurément fort 

peu étudiées, et ils confondent encore ici des contrats es-

sentiellement distincts :— le contrat de prêt, le contrat de 

commission, le contrat de change. On voit, au contraire, 

que la jurisprudence a reconnu et dû reconnaître qu'à 

côté de l'intérêt du capital, il y avait et devait y avoir le 

prix, le salaire de la commission et le bénéfice légitime du 

change ; mais elle n'a jamais admis que ces droits parti-

culiers pussent servir à déguiser un intérêt usuraire, et 

elle a toujours proscrit et condamné les simulations de ce 

genre. 

Il est donc inexact de dire que la loi de 1807 est con-

damnée par la jurisprudence : la justice, d'accord en cela 

avec la morale, en a toujours fait respecter le principe. Si 

maintenant on interroge la pratique des affaires, et si l'on 

recherche comment, depuis cinquante ans, le crédit pu-

blic s'est trouvé de la législation qui nous régit, on peut 

se demander quels sont les embarras qu'elle a créés, 

les périls qu'elle a fait courir au crédit et au commerce. 

La France a, depuis cette époque, traversé bien des cri-

ses : quelle est celle que la loi de 1807 a pu provoquer, 

Q
uelle est celle dont elle a pu aggraver ou prolonger les 

ésastres? L'accusera-t-on d'être pour quelque chose 

dans la situation actuelle ? Cette situation n'est pas la nô-

tre, elle est le contre-coup inévitable des crises qui tra-

vaillent d'autres pays, des pays précisément où la liberté 

la plus complète est laissée à la stipulation du taux d'in-

térêt. De telle sorte qu'à ceux qui invoquent l'exemple 

des nations étrangères pour faire passer dans notre législa-

tion une réforme dont elles jouissent, on peut répondre 

que l'exemple est assez mal choisi, puisque de tous les 

Etats financiers de l'Europe, c'est celui qui est régi par 

la loi de 1807 dont le crédit s'est maintenu le plus énergi-

que et le plus Yivace. La Prusse vient à son tour de dé-

créter un essai transitoire de cette réforme ; mais il est 

permis de se demander comment elle s'en trouvera. 

Quelle analogie peut-il y avoir, d'ailleurs, entre la France 

et un pays dont le crédit est presque exclusivement repré-

senté par le papier-monnaie ? 

Est-ce à dire que la fixation de la loi de 1807 soit im-

muable et qu'elle ne doive pas varier suivant les circon-

stances? Est-ce à dire que le moment ne soit pas venu d'y 

pourvoir afin d'arrêter la diminution de notre numéraire 

par les emprunts de l'étranger? non, assurément. La loi 

du 19 juillet 1857 a fait un pas dans cette voie, et il im-

porte de ne pas laisser les négociations privées dans la si-

tuation que leur a faite le droit exceptionnel donné à la 

Banque de France. Aussi la majorité des chambres de 

commerce, tout en reconnaissant la légitimité et la néces-

sité de l'intervention législative dans la fixation du taux 

de l'intérêt, demande-t-elle seulement que les stipulations 

privées puissent être réglées sur le même taux que celui 

de la Banque. Sur cette question secondaire, il ne peut y 

avoir de difficulté pour personne, et il est évident que 

le chiffre de l'intérêt légal est nécessairement subor-

donné à l'exigence des temps et à l'appréciation des 

circonstances. Mais ce qu'il ne nous semble pas pos-

sible d'admettre, c'est un principe de liberté absolue 

qui compromettrait tout à la fois la moralité des trans-

actions et les intérêts bien entendus du crédit; un 

principe qui n'est pas plus la vérité pour la science éco-

nomique que ne l'est le principe de liberté absolue dans 

les échanges internationaux, car, à côté de l'école écono-

mique qui veut que le capital soit affranchi de toute prohi-

bition, il en est une autre qui ne veut pas que le capital 

soit productible d'intérêts ; et la vérité n'est pas plus à 

l'un des extrêmes qu'à l'autre. 

Est-il nécessaire d'insister longuement sur les dangers 

de celte théorie de la liberté illimitée, de cette théorie, dit 

M. Troplong— avec une autorité qui n'est pas seule-

ment celle d'un grand jurisconsulte — « qui, laissant 

« de côté la moralité des actes, envisage plus particuliè-

« ment l'activité des capitaux et la liberté du commerce... 

« mais qui fait les affaires de l'usure plutôt que celles du 

« crédit. » 
Sans doute, il n'y a pas de fins de non-recevoir contre 

le progrès, mais il faut y regarder à deux fois et céder 

à une nécessité bien urgente avant de jeter dans la lé-

gislation d'un pays une réforme qui vient détruire les ha -

bitudes de tout son passé, alors surtout qu'il s'agit de 

légitimer un acte que, jusque-là, les mœurs et les lois 

ont également condamné. L'usure est un préjugé, dit-on. 

Un préjugé, pour qui? Et croit-on, parce que le nom flétn 

de l'usure disparaîtra du Code pénal, qu'il cessera pour cela 

d'appartenir à la langue des honnêtes gens ? Quid est fœ-

nerari? demandait-on à Caton l'Ancien. Quid est hominem 

occidere? répondait-il. Et dans notre pays la conscience 

publique a toujours protesté, et plus haut que ne l'ont fait 

les lois pénales, contre les manœuvres et les exactions de 

l'usure. 
Le moment est-il bien choisi pour lever la barrière 

qui arrête tous ces abus, tous c es excès, et pour cou-

rir les aventures d'une législation nouvelle? Est-ce au 

milieu d'une crise qui amène la rareté du numéraire, qu'il 

est prudent de tenter une réforme dont le premier effet 

sera inévitablement de provoquer la coalition des capitaux 

pour faire la hausse de l'intérêt? Est-ce à une époque où 

les esprits ne sont que trop entraînés déjà par l'appât du 

lucre, par les besoins du jeu, par l'espoir des gains 

prompts et faciles, qu'il convient de mettre un aliment 

nouveau au serviee de ces déplorables tendances, et de 

donner à l'argent un attrait de plus en décrétant sa souve-

raineté? La liberté, dit-on, se fera contre-poids à elle-mê-

me, et la concurrence posera le chiffre vrai de l'intérêt. 

Nous savons bien que c'est encore là un axiome des écono-

mistes, mais l'expérience a prouvé que ce prétendu correctif 

de laliberté par elle-même n'est pas plus vraien économie 

qu'en politique, et que c'est ailleurs qu'il faut le chercher. 

A voir ce qui se passe sur les marchés de la spécula-

tion, peut-on dire qu'en effet c'est la libre concurrence 

qui, seule, établit les cours, fixe les prix et détermine les 

conditions de la vente et de l'achat? C'est l'agiotage, c'est 

le jeu. Le taux de l'intérêt rendu à la liberté ne sera pas 

autre chose qu'un enjeu de plus aux mains des spécula-

teurs, et c'est l'usure avec les ruineuses martingales de 

l'anatocisme qui cotera chaque jour, dans la coulisse, la 

rançon que l'industrie honnête et le commerce laborieux 

devront payer à l'emprunt. 

« Pour que le commerce puisse se bien faire, dit Mon-

« tesquieu, il faut que l'argent ait un prix, mais que es 

« prix soit peu considérable. S'il est trop haut, le négo-

« ciant qui voit qu'il lui en coûterait plus en intérêts qu'il 

« ne pourrait gagner dans son commerce, n'entreprend 

« rien... » on peut ajouter : ou se ruin» par l'usure. II 

est un autre intérêt qui serait aussi gravement compro-

mis par le système de la liberté absolue : c'est celui de la 

propriété foncière. Ses produits essentiellement restreints 

ne lui permettent pas de recourir à l'emprunt dans les 

mêmes conditions que le commerce et l'industrie dont les 

chances laissent plus de place aux bénéfices. Déjà, au-

jourd'hui, en présence des nombreuses valeurs mobilières 

qui appellent à elles la spéculation, l'agriculture, n'offrant 

aux capitaux qu'un intérêt borné, ne trouve plus de res-

sources dans l'emprunt. Que sera-ce donc quand l'inté-

rêt commercial n'étant plus limité, tous les capitaux iront 

forcément à l'industrie et au commerce ? 

Nous n'avons pas la prétention d'avoir tout dit sur cette 

grave question, mais nous croyons pouvoir conclure qu'au 

double point de vue du droit et de l'intérêt général, il 

faut maintenir dans notre législation le salutaire principe 

posé par le Code Napoléon et par la loi de 1807 : que, 

sans doute, les circonstances peuvent exiger une nouvelle 

réglementation du taux de l'intérêt, mais que le système 

de la liberté illimitée des transactions en matière de prêt 

a justement été proscrit au nom du droit, de la morale et 

de l'intérêt public, par tous les législateurs de notre 

pays. 

PAILLARD DE VILLENEUVE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Brière-Valigny. 

Bulletin du 7 décembre. 

IMMEUBLE GREVÉ D'OSUFRUIT. — VENTE VOLONTAIRE. — 

VENTILATION. 

A-t-il pu être décidé que la ventilation d'un usufruit 

vendu, avec le consentement de l'usufruitier, conjointe-

ment avec la nue-propriété, sur la poursuite des créan-

ciers du nu-propriétaire, ne pouvait être demandée que 

dans les délais de la surenchère, alors qu'aucune loi n'im-

pose l'observation de ce délai à peine de déchéance, sans 

violer l'article 2211 du Code Napoléon et faussement ap-

pliquer les articles 708 et 709 du Code de procédure ci-

vile ? 

Bésolu négativement par arrêt de la Cour impériale de 

Paris du 3 avril 1857, — pourvoi pour violation des arti-

cles précités. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Blanche ; plaidant, Me Bosviel. (Veuve Martin contre veuve 

Sautier.) 

PROCURATION EN BLANC. SUBSTITUTION DE MANDATAIRE.— 

VENTE. PAIEMENT NON LIBÉRATOIRE. 

Le notaire porteur d'une procuration laissée en blanc à 

l'ellet de lui permettre de constituer un mandataire pour 

la vente d'une propriété et qui, après avoir opéré cette 

vente, a rempli la procuration du nom d'un tiers qui lui-

même s'est substitué pour mandataires les acquéreurs de 

l'immeuble, en vertu du pouvoir de substitution conféré 

par le mandant, s'est trouvé par là dessaisi du mandat 

et, par suite, les acquéreurs n'ont pu valablement se li-

bérer, au regard du mandant, entre les mains de ce no-

taire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avocat général ; 

plaidant, M" Dufour. (Rejet du pourvoi des sieurs Guiet-

Girault et Poupart contre un arrêt de la Cour impériale 

d'Orléans du 26 février 1857.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. INDEMNITÉ 

DUE AUX SOUS-LOCATAIRES. —• DÉCHÉANCE. LOCATAIRE 

PRINCIPAL. RESPONSABILITÉ. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publi-

que, le locataire principal est-il obligé, à l'égal du pro-

priétaire vis-à-vis de ses locataires, de déclarer à l'admi-

nistration ses sous-locataires, en conformité du 1er § de 

l'article 21 de la loi du 3 mai 1841, sous peine d'être dé-

claré responsable des indemnités qui pourraient leur être 

dues? 

Ou bien doit-on décider que les sous-locataires doivent 

être rangés dans la classe des intéressés qui, aux termes 

du 2e § du même article, sont tenus de se mettre en me-

sure et d'intervenir personnellement dans un délai déter-

miné pour faire reconnaître leurs droits sous peine de dé-
chéance ? 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 DÉCEMBRE 1857 

OPPOSITION. — CHAMBRE DU 

— RENVOI PAR SUITE DE CAS-

et sur les conclusions conformes du même avocat géné-

ral, plaidants Mcs Marinier et dq ^aint-Malo, contre deux 

arrêts de la Cour impériale de Lyon rendus en sens con-

traire sur la question ci-dessus 

EXÉCUTOIRE DE DÉPENS. — 

• CONSEIL. — COMPÉTENCE 

SATION. 

I. Après la cassation d'un jugement, le Tribunal de 

renvoi n'est pas obligé de statuer au nombre de cinq juges, 

par argument de l'art. 22 du décret de 1808 qui n est ap-

plicable qu'à la composition des Cours impériales. Le Tri-

bunal peut légalement prononcer au nombre de trois ju-

ges, conformément à ta régie générale sur la composition 

des Tribunaux de première instance. Ce n'est qu'excep-

tionnellement, et eu matière correctionnelle, que l'art. 40 

de la loi du 20 avril 1810 veut que ces Tribunaux statuent 

au nombre de cinq juges. 
IL Les contestations en matière de taxe peuvent être 

jugées en chambre du conseil (art. G du second décret dû 

16 février 1807). 
III. Le Tribunal de renvoi n'est saisi que de la ques-

tion sur laquelle est intervenu l'arrêt de cassation. Consé-

quemment il a statué cotnpétemment, lorsqu'on s'est as-

suré qu'il s'est renfermé dam le cercle' des points liti-

gieux que lui soumet le renvoi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M" Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur Praud et au-

tres contre un jugement du Tribunal civil de Rennes.) 

MUR. — JOUR DR SOUFFRANCE. — ACQUISITION DE LA .MITOYEN-

NETÉ. — DROIT DE SURCHARGE, i— PRESCRIPTION. 

I. Le voisin dont l'héritage est bordé par un mur non 

mitoyen à partir d'une certaine hauteur peut, en acqué-

rant cette mitoyenneté, arriver, par voie de conséquence, 

à la suppression des jours de souffrance ouverts par le 

propriétaire ; mais doit-on considérer comme tels les ou-

vertures qui ne sont ni à la hauteur légale au-dessus du 

plancher, ni garnies d'un treillis avec mailles de la dimen-

sion déterminée par la loi ? 
Les juges peuvent-ils, dans ce cas, substituer leur ap-

préciation à la volonté de la loi et décider, d'après les 

faits et l'état des lieux, que les ouvertu-es n'ont été éta-

blies que comme jours de souffrance, jure domini, et que 

par conséquent ils n'ont pas pu êire prescrits comme au-

raient pu l'être des vues droites, pratiquées jure servilu-

dinis? 
JI. Le Tribunal a-t-il pu condamner le propriétaire de 

la paitie surélevée d'un mur mitoyen au paiement du di oit 

de surcharge, que ce propriétaire soutenait avoir prescrit, 

sans s'expliquer sur la prescrip ion, alors que des con-

clusions formelles avaient été prises en première instance 

sur ce chef et qee le débat n'avait pas changé en appel ? 

Admission, sur ces diverses questions, du pourvoi des 

époux de Vedel, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Paris. M. le conseiller Nachet, rapporteur; M. Blanche, 

avocat général, conclusions contraires ; plaidant, Me Ma-

thieu-Bodet. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 7 décembre. 

VENTE A CHARGE DE RENTE VIAGÈRE. — PORTION DE BIENS 

DISPONIBLE. PERSONNE INTERPOSÉE. 

La présomption légale de l'art. 911 du Code Napoléon, 

aux termes duquel le père est réputé personne interposée 

par rapport aux personnes incapables de recevoir, n'est 

pas applicable au cas de l'art. 918, où sent désignées les 

personnes à l'égard desquelles les ventes à charge de 

rente viagère sont réputées donations, 

v En conséquence, la vente à charge de rente viagère 

n'est pas réputée donation, et l'art. 9l8 n'y doit pas être 

appliqué par cela seul qu'elle a été faite par le beau-père 

à son gendre, dont la femme est décédée laissant des en-

fants habiles à se porter héritiers du vendeur. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bretagne et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-généial de Marnas, d'un arrêt rendu, le 28 

juin 1856, par la Cour impériale de Rouen. (Levasseur 

contre les héritiers Normand. — Plaidants, M" Hérold et 

Ripault.) 

ARRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — TUTfcUR PERSONNELLEMENT 

CONDAMNÉ AUX DÉPENS. 

Lorsqu'en première instance sur un chef de conclusion 

tendant à ce qu'il soit tenu compte à une partie d'une 

somme par elle avancée à sa partie adverse, et des inté-

rêts, le Tribunal, sans donner de motifs, a accordé la 

somme demandée, et refusé les intérêts ; et, lorsqu'en ap-

pel, encore que les mêmes conclusions aient été reprises 

et le défaut de motifs signalé, l'arrêt s'est contenté de 

confirmer, avec adoption de motifs, la décision des pre-

miers juges, il y a lieu à cassation de cet arrêt pour vio-

lation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 
Bien qu'en règle générale la disposition d'un arrêt qui 

condamne aux dépens "la partie qui succombe n'ait pas 

besoin de reposer sur des motifs exprimés, l'obligation de 

motiver existe lorsqu'une personne qui figure au procès, 

non en son nom personnel, mais au nom d'une autre 

qu'elle représente (dans l'espèce, comme tuteur d'un in-

terdit), est personnellement condamnée aux dépens. 

Cassation partielle, au rapport de M. le conseiller La-

vieile et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat-général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 9 juin 

1855 par la Cour impériale de Paris. (Boucault contre 

Delbntaine; plaidants, M" Delachère et Ambroise Rendu.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE. — JURÏ. — 

OBLIGATION DE DÉLIBÉRER SANS DÉSEMPARER. 

Il n'y a pas violation du § 2 de l'article 38 de la loi 

du 3 mai 1841, qui prescrit aux jurys d'expropriation de 

délibérer .«ans désemparer, par cela seul qu'un des jurés, 

en se rendant, après la clôture dos débats, dans la salle 

des délibérations, a adressé quelques paroles à une per -

sonne faisant partie de l'auditoire, mais étrangère aux dé-

bats. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard,et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre la décision 

d'un jury d'expropriation. (Chemin de fer de l'Ouest con-

tre de Robillard et autres. Plaidants, Mes Beauvois-De-

vaux et Dufour.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 8 décembre. 

ASSURANCE MARITIME. — DEMANDE EN GARANTIE CONTRE LE 

CAPITAINE. COMPÉTENCE. 

La demande en garantie formée par l'assureur assigné par 
les assurés, contre le capitaine du navire, est régulière-
ment portée devant le Tribunal saisi de la demande prin-
cipale, encore que ce Tribunal ne soit pas celui du domi-

cile du capitaine. 

Le Tribunal de commerce de Paris a décidé en sens 

contraire d'une manière un peu absolue, par un jugement 

du Î3 octobre 1856, dont il suffît de rapporter le disposi-

tif pour faire connaître dans quelles circonstances avaient 

été soumises à ce Tribunal la demande principale des as-

surés contre l'assureur et la demande en garantie de ce 

dernier contre le capitaine. 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande principale de G ni Ilot frères 

et O, contre Billette, directeur de la compagnie d'assurances 

générales mutuelles maritimes ; 
« Attendu que, par police en date du 20 octobre 1884, enre-

gistrée, Billette ès qualités a assuré 20,00u f'r. sur l'armement 
et le corps du navire le Marquis de Turenne, appartenant 

aux demandeurs; 
« Attendu qu'il résulte des débats que ledit navire,armé pour 

la pêche de la baleine, a échoué dans les parages d'Honolulu ; 
que le bris du navire a été constaté, l'innavigabililé réguliè-
rement déclarée, et que le 19 octobre suivant l'abandon a été 

signifié à Billette ; 
« Attendu que les éléments de résistance de Billette au paie-

ment de l'assurance convenue ne sont pas justifiés suffisam-
ment, Tioit qu'il les prouve dans l'absence d'une fortune de 
nier qu'il devait seule garantir, dans un vice propre du navire 
assuré, dans les détails incorni.ltts du rapport du capilaine a-
près !e sinistre, dans l'absence du livre de bord, ou enfin dans 
l'exercice d'un commerce interlope de contrebande auquel le 
capitaine de navire se serait livré au mépris des ordonnances 
qui régissent la pêche baleinière et de ses devoirs, et qui sui-
vant Billette aurait été la seule cause déterminante du sinis-

tre; 
« Que ces moyens fussent-ils justifiés, ils ne constitueraient 

qu'un cas de baraterie de patron couvert par la police d'assu-

rance dont s'agit ; 
« Qu'ainsi, en tout état, le paiement de l'assurance est dû ; 

« En ce qui touche la demande en garantie de Billette ès-

nom contre Durmandaritz : 
« Sur la compétence : 
«Attendu que ce défendeur est domicilié à Nantes ; qu'on 

ne justifie d'aucun lien de droit entre Billstte et lui ; qu'un 

contrat d'assurance est un entre l'assureur et l'assuré, sans 
pouvoir créer un droit de garantie indirect envers un tiers qui 
qui y est étranger, qui suffire pour déterminer la compétence 
du Tribunal au point de vue de l'article 181 du Code de pro-
cédure civile, et que le contrat lui-même n'engendre pas direc-
tement ; qu'il s'ensuit que le Tribunal est incompétent pour 

connaître de ladite demande , 
« Condamne Billette à payer à Gnillot frères 20,000 francs 

montant de l'assurance, etc. ; se déclare incompétent sur la 

demande en garantie. » 

Sur l'appel de M. Billette, plaidant Me Josseau pour 

l'appelant, et M" Senard et Poyet jeune pour les irilirnés, 

la Cour, conformément aux conclusions de M. Sallé, sub-

stitut du procureur général : 

« Sur la demande principale, adoptant les motifs des pre-

miers juges ; 
« Sur la demande en garantie, 
« Considérant que les faits de commerce interlope et de ba-

raterie imputés par Billette au capitaine Darmandaritz étaient 
de nature à motiver le recours en garantie exercé par Billette 
à raison du sinistre éprouvé par le navire dont il était assu-

reur ; 
« Considérant qu'aux lermes de l'article 181 du Code de 

procédure civile, l'appelé en garantie doit procéder devant le 
Tribunal où la demande principale est portée, s'il n'est justifié 
que la demande originaire n'a été formée que pour le détour-
ner de ses juges naturels, circonstance qui n'existe point au 

procès ; 
, « Considérant, au fond, qu'il ne résulte pas des pièces pro-

duites et qu'il n'est pas justifié par Billette que le sinistre ait 
été le résultat de faits personnels au capitaine Darmandaritz 
pouvant donner HPU à la garantie demandée contre lui ; 

« Infirme le jugement au chef de la déclaration d'incompé-
tence ; au fond, déboute Billette de sa demande en garantie ; 
le jugement, au surplus, sortissant effet, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.), 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 29 novembre. 

Le contrat par lequel un agent d'affaires s'engage à pour-

suivre à ses risques et périls le recouvrement d'une succes-
sion, ei obtient, en retour, en cas de succès, une quote-
part éventuelle dans l'actif de la succession, ne constitue 
pas une cession de droits successifs qui tombe sous l'ap-
p'icalion du droit de retrait successoral établi par l'ar-

ticle 841 du Code Nap. 

Wn,e veuve Duret est décédée à Paris en 1851, insti-

tuant M">e Dunoyer sa légataire universelle. Les héritiers 

collatéraux de Mme Duret ont attaqué son testament, com-

me entaché de captation, et au cours de l'instance en nul-

lité, ils se sont réunis pour passer, à la date du 21 décem-

bre 1853, avec un sieur Suzanne, ancien notaire, un traité 

dont voici les termes : 

« Les sieurs Vinet et consorts (les collatéraux), se trou-

vant dans l'impossibilité de suivre l'instance engagée, de 

payer les frais déjà faits et ceux à faire pour arriver au 

dénouement du procès engagé, ont proposé à M. Suzanne, 

ce qui est accepté par lui, de se charger de cette impor-

tante et difficile affaire.Pour quoi les soussignés ont arrêté 

les conventions qui vont suivre : Les sieurs Vinet, etc., 

cèdent et abandonnent à M. Suzanne, qui l'accepte, la 

moitié de tout l'actif de la succession en litige, consistant 

uniquement en valeurs mobilières. Au cas où les sieurs 

Vinet, etc., seraient définitivement déclarés non-receva-

bles et le testament maintenu et validé, M, Suzanne s'en-

gage à payer tous les frais... Si le procès engagé se ter-

mine d'une manière favorable, un prélèvement sera opéré 

par Suzanne, sur la masse de tous les frais par lui faits, il 

aura droit à la moitié de la succession. » 

En exécution de ce traité, le procès fut suivi au nom 

des héritiers collatéraux par le sieur Suzanne, muni à cet 

effet d'une procuration authentique, et, le 24 mai 1856, le 

testament de la veuve Duret fut annulé par le Tribu-

nal, et le jugement confirmé en Cour d'appel le 30 janvier 

1857. 
Un seul des héritiers s'était tenu à l'écart du traité du 

21 décembre 1853 et de tous les actes postérieurs, le sieur 

Richond, qui, dès le principe, s'était désisté de sa deman-

de en nullité : mais, le testament tombé, le sieur Bichond 

vint réclamer sa part. Un jugement du 4 juillet 1857 lit 

droit à sa demande, malgré la résistance des autres ayant-

droit. 
Dans cette situation, le sieu« Bichond a introduit con-

tre le sieur Suzanne une action en retrait successoral, a-

vec offre de lui rembourser tous les frais qu'il avait avan-

cés, et même le salaire que le Tribunal jugerait à propos 

de lui attribuer: le traité passé avec cet agent d'affai-

res n'étant, suivant le sieur Bichond, autre chose qu'une 

cession de droits héréditaires, qui, pour avoir pris la for-

me d'un mandat, n'en conservait pas moins son caractère 

essentiel, et restait sous le coup de l'art. 841 du Code 

Napoléon. 
Me Plocque soutenait cette thèse dans l'intérêt de M. 

Richond, M6 Dupuirh plaidait pour M. Suzanne. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. 

Descoutures, avocat impérial, a statué en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'acte du 21 décembre 1833, 
Suzanne s'est Chargé de diriger, à l'aide d une procuration à 
lui donnée par Vinet et consorts, le procès qu'ils avaient in-
tenté dans le but de faire annu'er le testament par lequel la 
veuve Duret avait légué sa fortune à des étrangers au préju-

dice de ses héritiers naturels; qu'il s'est obligé à avanc r tous 
les frais que devait entraîner ce procès, et à les supporter 
personnellement en cas d'insuccès; que de leur côté Vinet et I 
consorts ont abandonné à Suzanne, pour prix de ses soins, la ' 

moitié de leurs parts dans l'actif de la succession; 
« Attendu qu'on semblable traité ne présente point le ca-

ractère d'une cession ou d'une vente de droits successifs, 
puisqu'il ne confère point à Suzanne le droit de s'immiscer eu 
son nom personnel dans les affaires de la succession ; qu'il ne 
constitue en réalité qu'un mandat rémunéré par une remise 
proportionnelle à prendre dans les pans qui devaient être at-
tribuées à Vinet et consorts par l'effet de la liquidation, remi-
se que Suzanne ne pouvait percevoir qu'après que sa liqui-

dation aurait été mise à fin; 
n Que les soins que Suzanne devait donner à une affaire dif-

ficile, les chances de prtes auxquelles il était exposé, l'auto-
risaient à exiger un salaire; qu'en admettant que la rémuné-
ration stipulée soit excessive, il n'appartiendrait qu'à Vinet 
et consorts de s'en plaindre...; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare Richond mal fondé, 

etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 7 décembre. 

MENACES DE MORT PAR UN SOUS-OFFICIER ENVERS DEUX DE 

SES SUPÉRIEURS. — VOL ENVERS UN INFÉRIEUR. 

Le 29 octobre dernier, le sieur François Detrich, ser-

gent au 74" régiment de ligne, rentra vers dix heures du 

soir dans la caserne de la rue de la Pépinière, en proie à 

une vive agitation. Il dégaina son sabre, et on le vit s'es-

crimer avec animation contre la muraille, en proférant 

des paroles menaçantes contre ses chefs. On ne fit tout 

d'abord aucune attention à ce genre d'exercice, mais com-

me Detrich le prolongeait trop longtemps, ses camarades, 

qui avaient besoin de reposer, l'engagèrent à rester tran-

quille, et à se coucher paisiblement. Detrich céda à leurs 

instances, il se mit au lit moitié déshabillé. Bientôt après, 

il se releva, se rapprocha du râtelier d'armes pour pren-

dre son fusil dans lequel il glissa une cartouche à balle, 

sans quo personne le vît. Ce fut dans ce moment que l'on 

reconnut que l'agitation de Detrich avait pour cause le 

mécontentement qu'il éprouvait contre deux sergents-ma-

jors du bataillon, les sieurs Plantin et Fontaine, auxqiuls 

il attribuait plusieurs punitions récentes qui lui avaient 

été infligées. La tête de l'accusé s'exaltantde plus en plus, 

il s'écria à plusieurs reprises qu'il voulait enfoncer son 

sabre dans le ventre de Plantin d'abord, et qu'ensuite il 

en f... autant à Fontaine. Tandis que plusieurs sous-offi-

ciers s'efforçaient de calmer le sergent, un caporal du nom 

de Augereau courut auprès des deux sergents-majors pour 

leur dire de se tenir sur leur garde contre Detrich, qui se 

préparait à leur faire du mal et même les tuer. Le désor-

dre dura quelque temps, et Detrich, mis en arrestation, a 

été renvoyé devant le Conseil de guerre. 

M. le président, à l'accusé: Dans la soirée du 29 octobre, 
vous avez fait entendre des menaces et des projets de vengean-
ce contre deux de vos supérieurs. Quelles soni les causes qui 
vous ont excité à commettre une infraction si grave à la disci-
pline, jusqu'à les menacer de mort en présence de la troupe 

qui était dans votre chambre ? 
Le sergent Detrich: J'avais, il est vrai, beaucoup à me 

plaindre du sergent-major Plantin, qui me poursuivait par 
des punitions très fortes, non méritées. Il agissait ainsi contre 
moi, parce que j'avais eu la maladresse de dire qu'il faisait 
entrer furtivement pendant la nuit des femmes dans la caser-
ne. Quant au sergent-major Fontaine, je n'avais pas à me 
plaindre de lui directement, mais il s'eniendait avec Plantin 
pour me faire punir; quel que fût mon sentiment à leur égard, 
je n'ai jamais conçu la pensée d'attenter à leur vie, ni de leur 

faire aucun mal par surprise. 
M. le président : Cependant plusieurs témoins ont déposé 

dans l'instruction d'un manière positive, en rapportant les 
termes de vos menaces criminelles. Ainsi les caporaux Augè-
reau et Robert ont déclaré que vous leur aviez dit : <c 11 faut 
que je plonge mon sabre dans le ventre de Plantin, et quand 
j'aurai fait ça à celui-là, j'en finirai aussi avec l'autre, avec 

Fontaine. » Qu'avez-vons à répondre ? 
L'accusé: Je ne me rappelle pas avoir tenu ces propos; je 

sais que plus tard Robert m'a dit que c'était Augereau qui 
les avait rapportés, mais qu'il ne fallait pas y faire attention, 
parce que son camarade était ivre lorsqu'il l'avait dit. 

M. le président : Nous entendrons ces témoins. Le sergent 
Hirschmann vous a rencontré étant porteur de votre fusil, et 
vous l'a enlevé. Cette arme était chargée ; que vouliez-vous en 

faire? 
L'accusé: Je l'ignore; mais certes ce n'était pas dans le 

but de commettre un crime, car si telle eût été ma détermi-
nation, je l'aurais exécutée, sans tenir à l'avance des propos 

qui auraient pu empêcher l'exécution. 
M. le président : Dites-nous alors pour quel motif vous aviez 

mis une cartouche dans le fusil; cela indiquesuffisamment une 

pensée homicide ? 
L'accusé: Je proteste contre une telle pensée; j'aurai mis 

la cartouche sans me rendre compte de cette action. Je ne me 
rappelle pas quand, ni comment j'ai pu le faire. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir dégainé votre sa-
bre, et avoir proféré des menaces en vous escrimant avec cette 
arme, qui heureusement vous a été enlevée par le sergent 

Mansard? 
L'accusé: Cela est possible, puisque Mansard en a déposé. 
M. le président: On vous reproche encore d'avoir tenu un 

propos très grave ; vous avez dit au fourrier Lejour : « J'ai 
des relations avec trois de mes compatriotes, qui doivent as-
sommer les sergents-majors Fontaineet Plantin. Ce serait déjà 
fait s'ils les connaissaient. » Vous auriez ajouté qu'il était fâ-
cheux que vous fussiez empêché de sortir après l'appel du 
soir pour les leur montrer. Ce serait un odieux complot. 

L'accusé ; Je repousse cette imputation. Je ne connais per-
sonne capable d'entendre une pareille proposition, et encore 
moins de l'exécuter. Si j'ai tenu quelques propos contre ces 
deux sous-officiers, c'est parce qu'en me voyant persécuté par 
eux, je voulais sortir du (bataillon ; afin de réussir dans ce 
projet, j'ai voulu les intimider de manière à ce qu'ils agissent 
auprès de mon capitaine pour que celui-ci demandât de lui-

même mon changement. 
M. le président : Le Conseil appréciera cette singulière 

combinaison. Cela dit, veuillez vous expliquer sur le vol d'u-
ne somme de dix francs qu'on vous accuse d'avoir commis au 
préjudice d'un soldat, pendant que vous étiez chef d'un poste 

dont il faisait partie, 
L'accusé : Mon colonel, je ne considère pas ce fait comme 

une soustraction frauduleuse. Voici ce qui s'est passé : un jour 
du mois d'août, une dame tout éplorée se présenta devant le 
poste, à la barrière de Clichy, et demanda si nous n'avions pas 
vu passer un petit chien qu'elle avait perdu. Elle nous donna 
le signalement du petit animal ; un de mes hommes, Klein, dit 

l'avoir vu rôder et prendre par un individu qui se dirigea du 
côté du chemin de fer. La dame offrit une récompense, si on 
trouvait son petit chien; j'autorisai Klein à accompagner la 
dame dans ses recherches. Le chien fut trouvé, et mon soldat 
reçut une gratification de 48 francs. Je pensais qu'il me reve-

nait au moins la moitié pour ma part.,, 
M. le président, interrompant vivement: Et à quel titre éle-

vez vous une semblable prétention V 
Le sergent Detrich : Parce que la dame s'était adressée à 

moi, comme chef de poste, et que je lui avais donné un sol-

dat. 
M. le président : Heureusement on trouverait peu d'hom-

mes ayant un grade, dans l'armée, raisonnant ainsi. Comme 
chef de poste, vos services sont gratuits,et si un soldat, cédant 
aux offres généreuses d'un particulier, reçoit une recompense 
pour un service rendu exceptionnellement, il ne doit rien à 

son supérieur; la gratification toute eniière lui est acquise. 
Mais, vous, vous no vous êtes pas borné à demander le parta-
ge; vous vous êtes payé de vos mains en enlevant à Klein, par 

deux fois différentes, une pièce de S francs. Qu'auriez-vous 
dit si le soldat, voulant se l'aire justice lui-même, s'était jeté 

sur vous, son supérieur ? 
Le sergent Detrich ■ Klein m'avait trompé sur la quotité de 

la somme qu'il avait reçue. D'ailleurs, il a repris dan 1 
che de ma capote une pièce de S (r. Je n'ai pas cher il* ■')0~ 
lui faire rendre pour éviter du scandale dans le poste * '& 

M. le président, avec sévérité : C'est assez de's 
comme ça ; asseyez-vous, nous allons entendre les témC^Dt'a'e 

Fontaine, sergent-major au 47" de ligne : J'appris Da"
18

' 

sieurs militaires les mauvaises intentions que le serw '>'u' 
trich avait hautement manifestées à mon égard ; il ^

rg"nt De. 

sait-on, me traverser le corps avec la lame de son s-abr8'1' 
pos auxquels je ne fis pas grande attention, les croyant ' Pr°~ 
gérés. Cependant, ayant été prévenu aussi par les"

 s
^r e**" 

Mansard et Hirschmann que Detrich paraissait avoir
 c

^ents 

résolution de me tuer, je me mis en mesure de repousser'S 'a 

attaque. Le lendemain matin, je fus chargé de faire m S011 

Detrich à la salle de police; j'allai le trouver, et, sans l
u

j lre 

peler les menaces qu'il avait fait entendre contre moi ' 
dis : <i Sergent, c'esl ainsi que vous vous conduisez après'i* 
l'indulgence que j'ai eue pour vous ! » Il me répondit iro'ï'6 

ment : « Je sais que j'ai tort, faites-moi pendre si vous vn i 
je l'ai mérité. Iezi 

Le sergent-major Plantin déclare n'avoir été l'objet d'au 
menace directe de la part de Detrich, mais il rapporte to°Ulle 

qu'on lui a dit sur la conduite de ce sous-officier dans \^ 
rée du 29 octobre ; il sait que le sergent avait chargé le f 
pour lui faire un mauvais parti, mais il n'a eu aucune a» 
sion à repousser. 8res-

M. le président, au témoin : L'accusé a prétendu DSI 

défense que vous saisissiez toutes les occasions pour te f Sa 

punir, pour vous venger do certaines indiscrétions qu'il e 

rait commises en disant que vous faisiez venir secrèlp 3U" 
des femmes dans la caserne pendant la nuit. Expliq

uez
 ment 

à ce sujet. 
Le sergent-major Plantin : Je n'avais 

voulo r à ce sous-officier. Appelé à 

-vous 

. aucun motif d'en 
remplir provisoirement I» 

fonctions d'adjudant, il m'est arrivé de trouver Detrich en À 
faut, je me suis borné à le signaler dans mon rapport - H 
punitions ont pu en être la suite. Quan t aux femmes vo' f 
vérké : Un soir, je reçus la visite d'une dame de ma'coni * 
sauce , elle resta avec moi jusqu'après, l'extinction des fe.8* 
lorsqu'elle voulut partir, je l'accompagnai sans mystère j**' 
qu'à la porte de la caserne où sa v> itore l'attendait. 

L'accusé soutient que ces deux sons-officiers lui en v 
laient, mais qu'il n'a jamais eu l'intention de leur fair» T 
mal. du 

Augereau, caporal : J'ai entendu le sergent Detrich qui 
cran : « H faut que le sergent-major Plantin y p

asse
 f" 

lui f... mon sabre au travers du corps ! C'est lui ei Fonts 
qui sont cause de mon malheur ; ils reardent mou avan 6 

nient... Ils y passeront tous deux, l'un après l'aure! » Eton6" 

d'entendre ces menaces de la part de mon sergent, je lui dj
s

 . 
a Tenez, sergent, je ne suis qu'un caporal, mais je vous con-
seilie devons taire et de vous coucher. » 

M. le président : C'était un bon conseil que vous donniez 1 

votre supérieur; il aurait bien fait d'en profiter. 
Augereau : Le sergent dégaina, et, en brandissant son sa-

que j'a-bre, il proféra les mêmes menaces. Alors je lui dii 

vertirais le sergent-major de ce qu'il voulait taire. Detrich 
s'éloigna, et moi je me mis à surveiller la rentrée du sen»ent-
major Plantin ; quand il arriva, je le prévins. 

M. le président : L'accusé n'a-t il pas su le soir même que 
vous aviez dévoilé ses intentions aux deux sergents-majors? 

Augereau : Je ne m'en suis point caché; je ne voulais pas 
laisser tuer mon major. A mon retour le sergent me dit d'un 
ton colère : « Augereau, vous m'avez trahi! — J'ai fait mon 
devoir, » lui répondis-je, et là-dessus je me suis couché pour 
dormir bien tranquillement ; la mèche était éventée. 

L'accusé: Je nie les propos rapportés par le caporal; il était 
ivre.et ne se rappelle pas ce que je lui ai dit. 

Augereau, vivement : Ivre ! Mon colonel, aussi calme et 
aussi rassis que dans le moment où j'ai l'honneur de parler 
devant vous ; j'avais bu un seul petit verre dans toute la 

soirée, 
Klein, soldat, fait connaître les circonstances relativesau vol 

commis envers lui par Detrich : Cette pauvre darne, dit-il, 
m'aurait donné tout son bien, si je l'avais voulu, pour lui 
ramener son vilain petit chien tout crotté. Elle pleura dejoie 
quand je lui en donnai des nouvelles; elle loua une voiture, 
elle mefit monter dedans. Mais, madame, lui dis-je unpeu mi-
litairement, si nous cherchons un chien en trottillant en voi-
ture, nous ne te trouverons pas. Alors, je descends, et je cher-
che l'animal, la dame reste dans la voiture, et à chaque se-
conde elle mettait la tête au vasisias de l'une et l'autre por-
tière, en me demandant si je ne voyais pas Azor. Bref, j'étais 
tout bouleversé du chagrin de cette pauvre petite dame qui, 
pour me donner du coeur, avait commencé par mettre cent 
sous dans ma main droite. Au bout d'nn certain temps, le ha-
sard fit que j'aperçus l'employé du chemin de fer qui avait 
parlé à l'Azor de la dame; je cours à lui, je lui conte l'aventu-
re; il me conduit près du déserteur sans permission, je l'em-
poigne par les quatre pattes, je l'apporte à la dame, qui me 
donna deux pièces de 20 francs qu'elle avait dans son porte-
monnaie. Elle enveloppa Azor dans son châle, et disparut. > 

Quand je racontai ceci au sergent, il voulut avoir la moitié, 
mais je me contentai de le régaler chez le traiteur. Nous al-
lâmes ensuite dans un café, je payai encore la dépense. Ayant 
mis une pièce de 5 fr. sur la table, le sergent la prit et la mit 
dans sa poche. Je crus que c'était pour rire. Je pris une se-
conde pièce, et, l'offrant au garçon, Detrich me l'enleva. " Pour 
lors, il n'y a plus d'entendement, » que je dis, et j'allai payer 

moi-même au comptoir. 
M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre a cette 

déposition? Votre indélicatesse est poussée au suprême degré. 
Detrich :ie pensais avoir des droits sur la récompense, et 

je ne croyais pas que l'on pût, pour un pareil fait, m'accuser 

de vol. , 
Les sergents Hirschmann et Mansard, qui ont enlevé, I un le 

fusil, et l'autre le sabre au sergent Detrich, au moment ou n 
menaçait d'en faire usage, déposent sur les circonstances rea-

tives à ces deux faits. 

M. le capitaine Gau'drée de Boileau, substitut du com-

missaire impérial, soutient avec force les deux accusation 

portées contre le sergent Detrich, et, faisant ressortir toi 

ce qu'il y a de grave contre la -discipline, il requiert co -

tre ce sous-officier l'application d'une p-ine sévère. 
M* Decori présente la défense et s'attache notamment 

faire écarter l'accusation de vol. je 
Le Conseil, après une longue délibération, déclare 

sergent Detrich coupable de menaces envers ses sup 

rieurs, non coupable de vol, et le condamne, à 1 unanj 

des voix, à la peine de cinq années d'emprisonnemen • 

CHRONIttUE 

PABIS, 8 DÉCEMBRE. 

M. le docteur Chartroule, inventeur breveté de 1 fe#j 
mètre et des cigarettes iodées, a fait un traité, P°" 

fabrication et la vente des produits iodés, avec M; ,
gS 

rières, pharmacien à Paris. Des difficultés se sont eje ^ 

entre les parties sur l'exécution plus ou moins loya 
i. Une1118 

susdit traité et sur la répartition de ses produits. ■ t 

tance en résiliation do ces conventions a été portée a 

le Tribunal de commerce (où elle est actuellemen \> 

dante), par M, Gros, cessiotinaire des droits diti o ^ 

Chartroule, et dirigée contre M. Bourières, fabn >
e 

des produits iodés. Mais, en attendant la solution ^ 

principal, M. Bourières, en invoquant la n^c?sS:
ts

 de 
veiller à la protection et à la conservation des àf°

 cgS
. 

tous et de la chose commune, a assigné en réfère 

sionnaire du docteur Chartroule, .,^0. 
AP Desétangs, avoué du demandeur, a sollicite ^ 

risation de continuer à fabriquer et à vendre les cig ; jl 

io .'ées pour le compte et aux risques et périls 

appartiendrait. , .»ciirle 

sefP?„
d

n
éce2

tP 

le, \ 

man fé que la fabrication et la vente des c,8'a,e!'
un p

har-
eussentiieu provisoirement sous la direction ^ 

macien de Paris, qui serait désigné par ordonn 

débat qui divise les parties et reconnaissant la ». ^ je 
de ne pas priver le public d'un médicament utiie^ ,^

ei 
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en 

, président Benoit-Champy a décidé que M. Bou-

■ continuerait à fabriquer et à vendre jusqu'à la dé-

rières ^ p
r
i
nc

ipai et à la charge de rendre compte. 

c
'
Sl

°
n
,
 e

 g août 1856, les sieurs Huré et Mesnard, mar-

~", bouchers, s'étaient rencontres tous deux au mar-

les affaires terminées, ils avaient songé aux plaisirs, 

«H » £
[a

i
e
nt rentrés ensemble chez un marchand de vins 

et Vf it
e
ville, le sieur Lagoutte, où les bouchers se réu-

t assez volontiers. Là, ils avaient fait ensemble plu-
llisSen

 parties de cartes arrosées d'un nombre égal de 

si
eurS

||j
es

 je vin, puis ils avaient voulu essayer leur a-
l'0;l au billard; une discussion survint au sujet d'un 

"^"douteux. Mesnard contesta à Huré un carambolage 

*^ celui-ci soutenait avoir fait, et déclara ne pas vouloir 

1
ue

 |
a
 consommation, enjeu de la partie. Une rixe s'en-

bientôt, mais, grâce à l'intervention de plusieurs 

^oiines présentes, elle ne dura pas longtemps; les ad-
P
ers

 ires
 furent séparés, et s'éloignèrent quittes, en ap-

verS

 ce
 du moins, pour quelques contusions et quelques 

Çrnents déchirés. Plus d'un mois s'était écoulé, lorsque 

u ré se sentit saisi de violentes douleurs ; un médecin fut 

lié et quoiqu'il n'y eûl pas de marques extérieures, il 

% ésitâ pas à demander à Huré s'il n'avait pas reçu ré-
animent quelque coup violent.

 Huré
 avait complètement 

C<
M\é la scène du 6 août, et ce lut à peine si, sur les 

lestions du médecin, il put se rappeler qu'au moment où 

| i
u
|te unissait, Mesnard lui avait lancé un violent coup 

L pied qui l'avait atteint au bas-ventre. L'état du malade 

> Jirrava rapidement, de longues et douloureuse opéra-

it furent jugées nécessaires, pendant plus de trois mois 

L
r

<5 dut garder le ht, et aujourd'hui encore, après plus 

le dix-b«it mois, il est loin d'être rétabli; aussi a-t-il for-

,
H

é contre Mesnard une demande en 5,000 fr. de domma-

ges-intérêts. ..„•,,, 
jp H'iard, son avocat, s est eftorce, a 1 aide d une en-

quête ordonnée par un précédent jugement, d'établir que 

u hlpssure provenait du coup que Mesnard avait donné; 
111 , ;ui«;i i„i s*»; o««u AtA i>«'..—. .,.->. x. 
que. uiJ

 déplus, c'était lui qui avait été l'agresseur; qu'après 

3Voi'r élevé au jeu une mauvaise difficulté et déclaré qu'il 

ne paierait pas, alors que Huré lui avait répondu avecune 

grande modération, il s'était, sans RCSSPpation aucune, 

ieté sur lui, abusant de sa force qui était de beaucoup su-

périeure à celle de son adversaire. ^jjgjfiL 
Me Meunier, avocat de Mesnard, a rvpou>sé la préten-

tion du demandeur. La quoi elle au'fWBpt n'a rien eu de 

sérieux; les témoins entendus dans l'enquête l'établissent; 

aucun d'eux n'a pu dire quel était l agresseur. Mesnard 

soutient que c'était Huré qui, furieux de voir discuter sa 

manière déjouer, s'est jeté sur lui, et qu'il a dû se défen-

dre, mais qu'il l'a fait sans employer les moyens violents 

qu'on lui reproche ; les jours suivants, Huré a continué 

son commerce qui exige un grand déploiement de force; 

il s'est présenté, comme d'habitude, sur les marchés, et 

rien n'indiquait en lui un état de souffrance. Comment ad-

mettre que, plus d'un mois après, et pour la première fois, 

il ait pu se ressentir des suites du coup de pied qu'il au-

rait reçu? ne terait-ce pas le résultat d'un nouveau coup 

qu'il aurait reçu depuis, d'un effort en chargeant ou en 

déchargeant sa marchandise, ou seulement enfin de sa 

constitution maladive que les médecins ont constatée? Dans 

tous les cas, on ne saurait en faire remonter la responsa-

bilité à Mesnard. 

Nonobstanl ces raisons, le Tribunal a condamné Mes-

nard à payer à Huré une somme de 2,500 fr. à titre de 

dommages-intérêts. 

(Tribunal civil de la Seine, 4e chambre, présidence de 

M. Picot, audience du 5 décembre.) 

— Le sieur Antoine Tonein, marchand de bestiaux et 

tacher à Beaumont, canton de Château-Landon (Seine-

et-Marne), déjà condaumé quatre fois pour mise en vente 

jk viande corrompue, a été condamné aujourd'hui, pour 

semblable fait, à trois mois de prison et 50 francs d'a-

mende. 

Ont été condamnés à la même audience : 

La femme Pimard, dite femme Fanchet, marchande 

te quatre-saisons, à Montmartre, 44, rue du Buisseau, 

pour fausses balances (par défaut), à trois mois de prison 

et50 fr. d'amende; — le sieur Lisieux, boucher, 11, rue 

Mèpilnioutant, pour déficit de 325 grammes sur une h-

ra'son de viande, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende ; — et la veuve Garribon, cultivatrice à Nanterre, 

'îccupant au marché des Invalides le n° 109, pour faux 

P^ds. à six jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— La 7" chambre correctionnelle était aujourd'hui ap-

pelée à juger la femme Borgnet, âgée de vingt-sept ans, 

Prévenue de vol et d'escroquerie, et le sieur Dugot (Cha-

land-Emile ), ex-professeur d'équitation, prévenu de 

complicité des escroqueries imputées à la femme Borgnet, 
e
j, de plus, de port illégal de la décoration de la Légicn-

dHonneur. 

, Voici, tout d'abord, dans quels termes s'exprime à leur 
e
8»rd Je ministère public : 

Après avoir, par sa coquetterie et son dévergondage, 

traîné la ruine de son mari, huissier à Mézières, la fem-

Borgnet l'a quitté, «ainsi que ses deux enfants, pour 
8mvre à Charleville un militaire; délaissée par celui-ci, 

*. est venue, au mois de septembre dernier, habiter 

Paris où elle n'a vécu que de prostitution. 

Parmi les nombreuses connaissances que le hasard lui 

JSjt connaître, figure le sieur Dugot, ancien professeur 

"Citation, ancien directeur du combat d'animaux fé-
,0c

es à Madrid et à Marseille, se livrant à Paris à des 

^rations occultes de bourse et au métier de souteneur 

î
e
 femmes. Dugot portait habituellement à sa boutonnière 

*.mban de la Légion-d'Honneur ; il se disait comte, fai-

W sonner très haut son espérance de devenir chambellan 
u
 Prince impérial, et parlait d'un voyage qu'il se propo-

i>
u t!

e faire à Plombières pour obtenir de l'Empereur 
a.utorisatio:i wauon de toucher une somme de 150,000 francs, 

ta
 f

evenant
 dans la succession de son père, ancien géné-

, Wlé à Lille. La femme Borgnet se présentait sous le 

W de Mathilde Duval, veuve d'un ancien notaire, et elle 
teiai

t de se* droits à une succession de 40,000 francs 

JW on le conçut, ne pouvait être pour lalemme 
2«et qu'un objet de iuxe, £«u tout au plus a lui don-
1»; ** apparences de crédit; d'autres personnes devaient 
VocureV p

ulile
_ 

Ces personnes sont celles qui ont porté plainte et vien-

nent aujourd'hui la soutenir à l'audience. 

La première est le sieur Jetter, tailleur, âgé de soixante-

trois ans. Cet homme, frappé tout à coup d'aliénation 

mentale et transporté à Bicêtre, aurait, pendant son sé-

jour dans cette maison, été volé par la prévenue. 

J avais fait connaissance de madame, dit le témoin, 

dans le jardin des Tuileries. Tout en causant, elle m'avait 

mt être la veuve de M. Duval, de son vivant nolaire dans 

une ville des Ardennes, et attendre de sa grand'mère un 

héritage de 40,000 francs. Moi j'en étais venu à lui par-

ler de titres, de valeurs que je possédais. Bref, elle de-
vint ma maîtresse. 

Une maladie que je fis ayant atteint mes facultés, je fus 

arrêté sur la voie publique et mis à Bicêtre. Le 9 août, 

j en sortis guéri, et je retournai à mon logement ; là, 

J appris que mon mobilier et mes valeurs avaient été en-

levés par le commissaire-priseur de l'assistance publique, 

et déposés, ^ le mobilier au magasin de l'administration, 

les valeurs à la caisse. Quand je voulus me faire restituer 

tout cela, je reconnus que, sur'28 actions, obligations, ti-

tres de rente, etc., etc , que je possédais, 19 seulement 

avaient été saisis chez moi, et, sur le mobilier, il me 
manquait deux montres d'or. 

Personne autre que Mathilde (c'est le nom que se don-

nait madame) ne venait chez moi, elle avait mes clés, 

savait où étaient mes valeurs, et c'est elle qui, pendant 
ma maladie, m'a volé. 

La dame Houdard, tenant maison meublée rue du Fau-

bourg-Saint-Honoré, 4 : Le 11 juillet dernier, un mon-

sieur décoré, celui-ci (elle indique le prévenu), arrive chez 

moi avec une dame qu'il me présente comme sa parente 

et me demande une chambre pour elle ; comme elle n'a-

vait pas d'effets pour répondre, il me paya une quinzaine 

d'avance; jusqu'au 4 août, je fus payée, mais, à partir de 

cette époque, il me fut impossible d'obtenir un sou ni de 

monsieur ni de madame; celle-ci avait une domestique 

qui me disait que monsieur était chambellan du petit 

prince ; que madame avait un héritage de 50,000 francs à 

toucher. Je m'informai et j'appris que tout cela n'élait que 

mensonges; que ces deux individus étaient, des escrocs, 

que lui s'occupait spécialement d'exploiter les femmes; 

quand j'adressai des reproches à la femme de chambre, 

au sujet de ce qu'elle m'avait dit, elle me répondit que 

ses mai res lui avaient donné ordre de dire cela. 

La prévenue, interrogée, convient du détournement de 

valeurs. Elle avait d'abord l'intention de les rendre à 

Jetter quand il serait guéri; mais cédant aux suggestions 

de Dugot, elle a consenti à les faire négocier par celui-ci; 

quant aux autres objets, elle nie les avoir soustraits. Elle 

a connu Dugot au mois de mai, et regrette beaucoup, 

dit-elle, ses relations avec lui. 

Celui ci prétend n'avoir connu sa co-prévenue qu'au 

mois de juin, dans une séance de magnétisme. H nie toute 

participation aux faits de vol et d'escroquerie. II a, dit-il, 

de quoi vivre, grâce à sa famille, qui lui vient en aide. La 

prévenue exerce une vengeance contre lui, car elle sait 

bien qu'en le chargeant de vendre les valeurs industrielles 

en question, elle lui a affirmé qu'elle en était propriétaire, 

comme héritière de son mari. 

Quant au ruban de la Légion-d'Honneur, il reconnaît 

que la femme Borgnet le lui a placé à la boutonnière en 

manière de plaisanterie, mais il nie l'avoir porté en pu-

b'ic. 

Le Tribunal l'a condamné à dix-huit mois de prison et 

50 fr. d'amende, et la femme Borgnet à un an et 50 fr. 

d'amende. 

— Quand on est très bête, très bête, qu'on a une posi-

tion sociale à peu près nulle, qu'on se trouve sans argent, 

qu'on ne sait pas si le dîner de la veille sera suivi de ce-

lui du lendemain, il y a encore un moyen de se tirer d'af-

faire. On prend un air respectable, on parle peu, qualité 

rare qui fait toujours soupçonner un penseur ; on caresse 

les enfants, on est complaisant, empressé. Ce manège 

suivi pendant quelques jours, on parle d'une place qu'on 

va obtenir et d'une somme placée à la caisse d'épargne, 

qu'on ne peut retirer que huit jours après en avoir fait la 

demande. L'attaque ainsi préparée, si elle ne réussit pas 

auprès de Jean, elle réussira auprès de Jacques, et cette 

fois elle a réussi auprès des deux. Le Jean est un barbier, 

le sieur Charpy; le Jacques est le sieur Boulinot, mar-

chand de vins traiteur; l'homme très bête, sans position 

sociale, sans ressources, c'est un soldat libéré du servi-

ce, et quin'a d'autre mérite que de parler peu et fortmal, 

de caresser gauchement les enfants, de se nommer Espi-

gnac et d'avoir dit qu'il avait 1,600 fr. à la caisse d'épar-

gne. A tous ces titres, il a reçu de Charpy 150 fr., de 

Boulinot 200 fr., sans compter un paletot, un pantalon et 

des bottes, le tout à lui prêté, et qu'il n'a jamais rendu. 

M. le président, à Charpy : Avant de donner votre ar-

gent au piévenu, ne lui avez-vous pas demandé de vous 

montrer son livret de la caisse d'épargne? 

Charpy: Bien des pardons, mais il m'a répondu qu'on 

ne donnait pas de livrets aux militaires. Comme ça ne me 

contentait guère, je lui ai demandé de me conduire avec 

lui à la caisse d'épargne. Nous y sommes allés ; les com-

mis ont cherché plus d'une demi-heure sur les registres, 

et ils n'ont pas trouvé son nom. 

M. le président : Mais vous aviez déjà donné votre ar-

gent? 

Charpy : Malheureusement oui, 

M. le président: Mais comment avez-vous été assez 

imprudent pour avoir confiance en cet homme ? 

Charpy : Il venait tous les jours se faire raser dans ma 

boutique comme un honnête homme, et d'une propreté 

qu'il cirait tous les jours ses bottes avec mon cirage e 

ses moustaches avec mon cosmétique ! 

Espignac : Je ne sais ni lire ni écrire; je ne peux pas 

lire le journal, il faut bien que je passe mon temps à quel-

que chose. 
M. le président: Convenez-vous avoir employé des 

manœuvres frauduleuses pour vous faire remettre de l'ar-

gent par Charpy et Boulinot ? 

Espignac : J'ai fait les manoeuvres avec le régiment aux 

camps de Boulogne et de Châlons , mais j'ai jamais pu pas-

ser cap'ral, parce que je sais ni lire ni écrire. 

M. le président : Mais vous savez très bien mentir, et 

vous avez menti impudemment en disant que vous aviez 

,1e 
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argent à la caisse d'épargne. 

Espignac : Je parle pas beaucoup, jamais; si j'ai parlé 

ae ta caisse d'épargne, c'était pour dire que ceux qui v 
ont de l'argent, ils sont bien heureux. 

M. le président : Mais vous disiez le chiffre, 1,600 fr. 

Espignac : Ce serait bien joli ; je voudrais bien les 
avoir, mais je les ai pas, du tout, du tout. 

La déclaration de Boulinot a été la même que celle de 

Lharpy. Espignac a été condamné à une année d'empri-

sonnement et 50 fr. d'amende. 

ÉTBANGEB. 

ANGL LETERRE (Londres). — William Brodie, qui paraît 

avoir une trentaine d'années et dont la tenue est assez 

convenable, est amené devant le lord-maire (Viansion-

House), sous l'inculpation d'avoir volé un pardessus 

dans un établissement public au préjudice de M. Jones, 

qui tient un magasin dans Newington-Butts. 

M. Jones raconte qu'étant entré, samedi matin, dans 

les nouveaux salons de Cheapside, il avait accroché son 

pardessus à l'un des porte-manteaux. Pendant qu'il lisait 

un journal, il vit le prévenu quitter subitement sa place, 

s'approcher du pardessus, s'en emparer et se diriger vers 

la porte, « Où allez-vous ainsi ? » lui cria le sieur Jones. 

Le prévenu se retourna à cet appel, parut tout interdit et 

prétendit qu'il s'était trompé en prenant ce pardessus pour 

le sien. Le sieur Jones le fit arrêter. 

M. Hobler, sollicitor, se présente pour assister le sieur 
Brodie. 

La femme du prévenu est aussi à l'audience et elle 

prend place au siège des témoins. Sur les interpellations 

du lord-maire, elle répond qu'elle est mariée depuis 1853 

et qu'elle demeure dans Salisbury-Street, Strand. Son 

mari n'habite pas avec elle. Depuis quelque temps, elle 

occupait un petit emploi dans une des salles d'attente du 

Great- Western-Bailway, et, pendant ce temps, elle croit 

que son mari a dû s'industrier pour gagner sa vie de son 

côté. Il y a quelques semaines, elle a quitté son petit 

empl i et elle est venue à Londres pour y rejoindre son 

mari, qu'elle croyait occuper un emploi dans Baker-Street. 

Bien qu'elle ne demeurât pas avec son mari, elle déclare 

qu'i s se voyaient presque tous les jours. Il y a eu huit 

jours samedi qu'elle l'a vu pour la dernière fois, et elle 

cro.t pouvoir affiraier qu'il avait, én la quittant, un grand 
pardessus. 

Le lord-maire : Tout cela n'explique pas pourquoi vo-

tre mari avait un logement séparé du vôtre. Combien y a-
t-il de temps qu'il vit séparé de vous? 

La femme, avec simplicité : Je ne sais que penser de 

ce qu'on dit à ce sujet; mais, maintenant, je commence 

à craindre qu'ayant perdu sa place, il ait pris un logement 

séparé, pour ne pas revenir avec moi. Et, pourtant, il 

sait bien que, depuis plusieurs semaines, je suis hors d'é-

tat de me suffire. Eu ce moment, par exemple, je n'ai pas 

une bouchée de pain à mettre sous mes dents. 

Le lord-maire : Il y a un mystère là-dessous. 

La femme : Mon mari est un trop honnête homme pour 

voler un pardessus. Je suis convaincue qu'il est incapa-
ble d'uue action semblable. 

Le constable Wbile : En me rendant au n° 2 de Duke-

Street, au domicile indiqué par le prisonnier, j'y ai trouvé 

une jeune femme, qui m'a dit être la femme de cet indi-
vidu. 

Le lord-maire : Où est cette femme? 

While : Elle est à l'audience, mylord. 

Sur l'ordre du lord-maire, une jeune femme, pleine de 

distinction et de grâces, s'avance vers le siège des té-

moins. Elle paraît avoir dix huit ans ; elle se place à côté 

de la femme légitime de Brodie. 

Le lord-maire : Quelles relations avez-vous eues avec 
le prévenu ? 

La jeune fille : Aucune, mais je- devais en avoir bien-

tôt. 

Le lord-maire : Vous n'êtes pas sa femme ? 

La jeune fille : Non, mylord. Je vivais avec lui ; il m'y 

avait décidée en me promettant de m'épouser. Il y a quinze 

jours que nous occupons ensemble le présent logement. 

Il m'avait affirmé qu'il n'était pas marié. (Ici la jeune fille 

éclate en sanglots et s'évanouit.) 

Le lord-maire : Brodie, nous comprenons maintenant 

pourquoi vous aviez un second logement. Vous avez trom-

pé votre fermée; vous avez séduit cette jeune fille et perdu 

son avenir pour la vie. C'est le plus grand crime qu'un 

homme puisse commettre. 

La femme Brodie : Je ne crois pas qu'il ait perdu cette 

jeune fille, mylord. (S'adressant à son mari :) William, 

avez-vous perdu cette tille? 

Brodie : Non, je ne l'ai pas fait. 

La jeune fille, en pleurant : Si, vous m'avez perdue, et 
vous le savez bien. 

Le lord-maire : Et maintenant il s'est fait voleur pour 

subvenir aux dépenses de son second ménage. 

La femme : Non, non ; je ne croirai jamais qu'il a fait 
cela. 

Le lord-maire : Il ne l'a pas fait ! Un vaurien qui a 

fait ce qu'il a fait est capable de tout. Je vais le condamner 

à trois mois d'emprisonnement avec travail forcé. 

La femme, sanglotant : Oh ! je vous en prie, Mylord ! 
pour l'amour de moi, ne faites pas cela. 

Le lord-maire : Il est de mon devoir de le faire, et, en 

agissant ainsi, j'agis dans votre intérêt. Vous serez beau-

coup mieux sans un tel mari qu'avec lui. Je vous plains de 

tout mon cœur et je voudrais pouvoir faire quelque chose 
pour vous. 

La femme: Vous le pouvez, Mylord, en me faisant donner 

quelques shillings pour acheter un morceau de pain à mon 

pauvre petit enfant. Nous n'avons rien du tout. J'ai un 

excellent certificat dans ma poche, et, si vous pouvez me 

procurer un emploi, vous m'aurez rendu le plus grand 

de tous les services, dont je vous serai éternellement 
reconnaissante. 

La jeune fille est en proie à une violente attaque ner-

veuse ; on l'emporte hors de l'audience. 

Le lord-maire, à la femme Brodie : Je viens de lire le 

certificat que vous m'avez fait passer, et je suis convaincu 

de votre honnêteté. Comme vous êtes tout-à-fait sans ar-

gent, je vais donner des ordres pour que vous receviez 

un secours sur le fonc des pauvres, 

La femme : Je vous suis très reconnaissante, Mylord. 

C'est égal, j'ai toujours aimé mon mari, et je ne l'aurais 

jamais cru capable de me tromper, quand même un ange 

me l'aurait affirmé. 

GRANDE BAISSE DES SOIES. 

Les maisons encombrées de soieries achetées à la 

hausse et ne pouvant pas profiter de la baisse, pré-

tendent à tort que certaines étoffes, les taffetas par-

ticulièrement, n'ont pas subi de diminution. 

La maison FRAINAIS ET GRAMAGNAC, 32, rue Fey-

deau, et 82, rue Richelieu, qui ne comprend le bon 

marché que sur de bonnes marchandises, vient de 

mettre en vente plusieurs affaires très considérables 

de taffetas à des prix d'autant plus extraordinaires 

qu'elles ne se composent que &ètoffts de premier 

choix, fraîches, nouvelles et d excellente qualité : 

Taffetas noir tout cuit. 3 5o 

Taffetas noir belle qualité. 4 7^ 

Taffetas noir très belle qualité. 5 y5 

Taffetas noir qualité extra. 6 75 

Taffetas toutes couleurs claires, tout cuit ... 5 » 

Taffetas toutes couleurs, claires et foncées, 

qualité extra 6 ^5 

Taffetas noir façonné, grands et petits dessins, 

très beau 4 5o> 

Moire antique noire, très bonne qualité. ... 6 7 5 

Moire antique, toutes couleurs, très belle qua-

lité forte g 75 

Affaires très exceptionnelles de robes à volants de 
velours et de robes à quilles. 

Grand choix de velours et satins unis dans toutes 

les couleurs. 

Grand choix d'étoffes riches, SPÉCIALES, pour cor-

beilles de mariage, robes et manteaux de cour. 

Maison de gros à Lyon, 8, rue Royale. 

Médaille 1" classe. Exposition universelle. 

Bourse <1« Part» «lu 8 Décembre 1<*6>9. 

3 •/ 

41 l/« 

Au oosaptaiat, D' 
hi& courant, -

.4 u coorptant, >>" 
Fin courant, --

66 —.— Sans chang. 
66 10.— Baisse « 05 

90 70.— Baisse « 70 
91 40 — Baisse « 10 

AO COMPTANT. 

3 Oioj. du 2Sdé«.66 — 
S 0(0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 

i i[2 0i0del825... 
4 4p2 0[0del8ïtë... 90 70 
4 1(2 OpO(Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 3125 — 

Société gén. mobil... 72* 50 
Comptoir national... 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

K'apl.(C. Rotsch.)... 
Imp. Piém. 1856... — — 

—Oblig.l88S.... 53 -
Esp.,30pO,Detteext. 401^2 

— Dito, Dette int. 37 — 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Turquie (emp. 1854). — — 

FONDS DE LA TILLE, *T«. — 

Oblig.delaVille (Em-

prunt 25 millions. 1075 — 
Emp. 50 millions... 1045 — 
Emp. 60 millions... 395 — 
Oblig. de la Sei ne... 191 28 
Caisse hypothécaire. — —. 
Palais de l'Industrie. 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Moue.. •— 
Mines de la Loire. «> 
H. Fourn. d'Herser.. — —. 
Tissus lin Maberïy.. 

Gaz, C"Parisienne.. 625 — 
Immeubles Rivoli... 93 75 
Omnibus de Paris... 880 
Omnibus de Londres. 
C"> Imp. d. Voit. depl. 51 25 
ComptoirBonaard... 146 25 

À TERME. 1" 
Cours. 

Plus Plus 
haut. bas. 

DM 

Cours 
8 OpO "66TÔ 66 15."66l0 

91 40' — — 

6610 

4 1)2 0(01851 
4 1)2 OpO (Emprunt).... 

OBIMINS SX FSE COTÉS AU FABQUBT. 

Paris à Orléans...,. 1292 50 j Bordeaux à la Testé.. 
Mord 898 75 | Lyon à Genève...

 %
<.. 

Chenjindel'Est(anc.) 652 50 | St-Ramb. à Grenoble. 
— (nouv.) | Ardennes et l'Oise... 

Paris à Lyon — — I GraissessacàBéziers. 
Lyon à la Méditerr.. | Société autrichienne. 
Midi 517 50 | Central-Suisse 
Ouest 652 50 | Victor-Emmanuel... 
Gr. central de France. 616 25 | Ouest de la Suisse... 

620 — 
500 — 
410 — 
335 — 
663 78 

422 80 

Ancienne Société Bordelaise et Bourguignonne, rue 

Richer, 22.—Nous avons été les derniers, il y a trois ans 

à faire supporter à nos clients la hausse sur les vins. — 

Nous voulons, aujourd'hui, être les premiers à les faire 

jouir d'une baisse devenue possible, à la faveur de nos 

nombreux approvisionnements en vins vieux, et de l'heu-

reuse influence de la dernière récolte. (Voir aux Annonces). 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi 19 décembre, pre-
mier bal masqué, paré et travesti. Strauss conduira l'orchestre. 

Avis important. L'administration a l'honneur de prier MM.' 
les abonnés de faire savoir s'ils conservent leurs loges cette 
saison. Passé le 12 courant elle se verrait obligée d'en dis-
poser. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 1" représentation 
du Carnaval de Venise, opéra-comique en trois actes, paroles 
de M. T. Sauvage, musique de M. Ambroise Thomas. M1»» Ma-
rie Cabel remplira le rôle de Sylvie; les autres rôles seront 
joués par Stockhausen, Delaunay-Biquier, Prilleux Bprkpra 

M
m.

s
 Révilly et Félix. ' ' 

— Aujourd'hui, à l'Odéon, première répétition générale 
du Rocher de Sisyphe, drame en cinq actes et en prose joué 
par MM. Fechter, Tisserant, Clarence, Barré, Kime M11' ThuiL 
lier. ' 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Parfaitem»nt inter-
prété par Taillade, Latouche, Lambert, William, M" A. Rey 
Joséphine, Perrinet Leclerc est en pleine voie de prospérité* 
et permettra d'attendre l'apparition de la grande féerie Tur-

lututu, chapeau pointu, pour laquelle on tait des dépenses 
considérables. 
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0nt' en '856, sciemment exposé eu ven-
en «relation des tablettes ou pastilles 

de couleurs portant faussement les marques de 
fabrique qui sont la propriété de Paillard;—Qu'ils 
se sont ainsi rendus coupables du délit prévu et 
puni par les articles 1er de la loi du 28 juillet 

1824, et 423 du Code pénal ; 
« Vu lesdits articles; ayant égard aux circons-

tances at'énuantes, et usant de la faculté accordée 

par l'article463 du Code pénal; 
« A cundamné Allmayer et Schloss chacun à un 

mois d'emprisonnement; 
« Statuant sur les conclusions de la partie ci-

vile: — Attendu que Paillard a éprouvé un pré-

judice dont il lui est dû réparation, et que le tri-
bunal a les éléments nécessaires pour t apprécier; 

« A condamné Allmayer et Schloss, tous deux 
solidairement et par corps, à payer à Paillard la 
somme d-: 2,00u fr. à titre de domuiages-mterèts, 
et aux dépens ; — A prononcé la conliscation des 

objets faisis; ordonne qu'ils seront rem s à Pail-
l
ar

j . _ A autorisé ce dernier à faire insérer les 

motifs et le dispositif du présent jugement dans 

vingt journaux, tant en France qu'à l'étranger ; — 
Et a fixé à une année la durée de la contrainte 
par corps. » 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué sous-
signé, 

(7626) SAINT-AMAND. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPHIÉTÉd «ne VASTE ÉTENDUE 
AUX ABORDS DU B^ULEVABD SEBASTOPOL. 

Etudes de M" BBICOIVet LACROIX, 
avoués à Paris. 

Vente sur licitation,aux criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 16 décembre 1857, 
De DEUX MAISOSS n'en formant qu'une 

seule et composées de : 
1° Une maison sise à Paris, rue Saint-Martin, 

83 ancien et 139 nouveau; 
2° Une maison sise à Paris, rue Quincampoix, 

32 ancien et 60 nouveau. 
Produit net d'impositions et susceptible d'im-

portantes augmentations. Ces deux maisons sont 
louées en totalité par bail authentique pour 27 
années qui ont commencé à courir le 1er avril 1846 
moyennant 20,500 fr. de loyer annuel. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A IIIe BBIC'OHI, avoué pour.-uivanl, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 122; 

2" A M° Lacroix, avoué co-poursuivant, déposi-
taire d'une copie du cahier des charges, demeu-
rant à Paris, rue de Choiseul, 21 ; 

3° A M* Fouret, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 51 ; 

4° A M» Lefébure de Saint-Maur, notaire à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Eustaclie, 45; 

5° A M9 Raveau, notaire à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 189. .(7619) 

TERRAIN RIE Dl NORD A PARIS 

l'audience 

Nord, 

Etude de Me HARDY, avoué à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin , 10. 

Vente par suiie de folle enchère, en 
des criées du Tribunal de la Seine, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue du 
non numéroté, 

Le jeudi 17 décembre 1857. 

Contenance, 210 mètres, ayant 11 mètres 71 
centimètres de façade. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M9 HARDY, avoué poursuivant. 
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CHAMBRES ET ÉTDDES DE NOTAIRES. 

MAISONS ET BUANDERIE A PARIS 
PRÈS LE BOULLVARD BEAUMARCHAIS. 

Adjudication, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, par le ministère de 
M' Fovard, l'un d'eux, le S janvier 1858, à midi, 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue d'Aval, 5, 
(contenance superticielle, 339 mètres). 
Produit brut, 5,710 fr. — Mise à prix, 80,000 fr. 

2° D'une autre MAISON, sise à Paris, à l'an-
gle de la rue d'Aval, 9, et du quai Valmy, sur le-

quel elle porte le u° 11 (contenance superficielle, 
310 mètres). 

Produit brut, 5,460 fr.—Mise à prix, 75,000 fr. 
3° Et d'une BUANDERIE, sise à Paris, quai 

Valmy, 19. 
Produit brut, 900 fr. — Mise à prix, 10,000 fr. 
S'adr. pour visiter, de une heure à quatre. 
Et pour les conditione, audit M" FOVARD, 

rueGaillon, 20, dépositaire du cahier des charges. 
.(7623)* 

DEUX PROPRIÉTÉS 
Etude de M DIIFOVR, notaire à Paris. 

Adjudication à la chambre des notaires de Pa-
ris, par M° DDFOCR, le mardi 22 décembre 

1857, à midi, en deux lots, 
De deux grandes PROPRIÉTÉS, propres à 

la spéculation, où à des exploitations industrielles. 
L'une située boulevard des Fourneaux, 15, près 

la barrière du Maine, commune de Vaugirard, con-
tiguë au chemin de fer de Paris à Versailles (rive 

gauche), d'une contenance de 3,239 m. 41 c. 
El l'autre située à La Chapelle-Saint-Denis, rue 

de Chabrol, 24, entourée de murs, d'une conte-

nance de 6,433 m. 33 c. 
Sur ces deux propriétés, closes de murs, exis-

tent de vastes bâtiments. 
Mises à prix : 

Premier lot : 203,000 fr. 
Deuxième lot : 325,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 
S'adresser à Me DUEOUB, place de la Bour-

se, 15, dépositaire du cahier des charges et des 

titres, et pour visiter la propriété, sur les lieux. 
.(7625) 

MAISON RUE BONAPARTE 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le mardi 22 décembre 

1857, 

<rtny#«Tf mi LMiiimm 

D'une grande MAISON, composée de trois 
corps de bâtiments, cours et jardin, située à Pa-
ris, rue Bonaparte, 31, et devant présenter une fa-
çade de 18 mètres sur la rue de Bennes projetée. 

Bevenu net susceptible d'augmentation immé-

diate, 13,870 fr. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser à Me DU ROUSSET, notaire à 
Paris, rue Jacob, 48. .(7607)" 

PARIS, GRANDE ET BELLE MAISON 
rue-Méhul,2, et rue Neuve des-Petits-Champs, 44 
àvendre, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 29 décembre 1857 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'ad. à Me Desprez, notaire, r. desSts-Pères, 15. 

.(7621)* 

DEUX MAISONS A PARIS 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le 22 décembre 1857, 
De deux MAISONS à Paris, rue Ceoffroy-

Lasnier, 19 et 21. Grande superficie. 
1er lot. Revenu, 9,735 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
2e lot. Revenu par bail principal, 3,100 fr. 

Mise à prix : 33,000 fr. 

S'adresser àMe MAS, notaire à Paris, rue de 
Bondy, 38. .(7588) 

C%u CHEMIN DE FER DU NOIID 
Les administrateurs de la compagnie du Cî»e-

mln de fer «lu Nord ont l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires et porteurs d'obliga-
tions que les intérêts du semestre échéant le 1" 
janvier 1858, 

soit 16 fr. pour les actions anciennes, 
5 fr. pour les actions nouvelles, 
7 fr. 50 pour les obligat ons, 

seront payés à la caisse de la compagnie, place 
Roubaix, 24, à partirdu 2 janvier 1858. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 
lieu sous déduction du nouvel impôt à percevoir 
au profit du Trésor en ver.u de la loi du 23 juin 
1857, 

Savoir : 
Pour les actions anciennes, de 75 c. par coupon. 

— nouvelles, 50 c. — 
Pour les obligations, 20 c. — 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres seront 

payés intégralement. 
MM. les actionnaires et porteurs d'obligations 

seront admis à présenter leurs titres nominatifs et 

à déposer leurs coupons à partir du 19 décembre 
courant, de dix heures à deux heures, au bureau 
des titres. (18749)* 

SOCIÉTÉ GENERALE 

DES EAUX DE CAL US ET DE 
SAINT-PIERRE-LÈS-CALAIS 

Dont le siège est à Calais, rue des Thermes, 346. 

Le gérant a l'honneur d'informer MM. les ac-
tionnaires que, conformément à l'article 20 des 
statuts, ils sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire le lundi 28 décembre courant, à 
deux heures précises, dans la salle Lemardelay, 
rue Richelieu, 100, à Paris, à l'effet d'entendre le 

rapport de la gérance. 
MM. les actionnaires propriétaires de vingt ac-

tions au moins qui voudront assister à cette as-
semblée devront déposer leurs titres huit jours au 
moins avant la réunion, soit à Paris, boulevard 
des Italiens, 4, soit à Calais, rue des Thermes, 
346, contre un reçu qui servira de carte d'entrée. 

Le gérant, 
(18752) John KELDAÏ et CS. 

ETABLISSEMENTS CAVE 
MM. les actionnaires de la société Charbonnier, 

Bourgougnou et Ce porteurs de vingt actions sont 
convoqués en assemblée générale pour le lundi 
21 décembre présent mois, midi précis, dans les 
salons Lemardelay, rue Richelieu, llO, à l'effet 
d'entendre le rapport sur la situation actuelle de 
la liquidation et donnée leur avis sur la marche 
suivie et sur celle à suivre. 

Ceux de MM. les actionnaires qui voudront 
prendre part à cette délibération vouJront bien 
déposer, trois jours à l'avance, leurs titres d'ac-
tions au siéga de la société, faubourg Saint-De-
nis, 222. (18751) 

Papeterie MABION, cité Bergère, 14. 

FTilIr V Papeteries en bois et eu maro-
Itl I IlIVlllï/ij» quin, garnies de papiers do luxe 
armoriés ou chiffrés. 

STÉRÉOSCOPES. IZ^Sr 
MÉTHODES SIMPLIFIÉES 

de PHOTOGRAPHIE sur papier. 1 vol. in-8\ Prix 
3 fr. Ce livre est un guide sûr pour opérer avec les 
papiers préparés que l'on trouve chez MAI110N, 
ainsi que les appareils, produits chimiques etc. 

PAPIERS OUVRÉS M PATE 
dessins variés, raison de commerce, etc, pour cor-
respondance, formules de billets, actions, etc. 

(18731)» 

TRÈS BONS VINS 
A 50 c. lablle; 70c. la gr. b"«dite de litre; 150 f. la p. 
A 60c. — 80c. — _ 180 f. la p. 
A 63 c. — 90c — _ 195 f ia p. 

Vins d'entremets et dessert, liqueurs, eaux-de-
vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et Bour-
guignonne, RUE RICHÉR, 22. (18717)* 

SIROP INCISIF DEHARAIBURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de (.oi 
trine. R.St-Martin, 324, et dans les princip.villes. 

(18566)* 

I PC C k I Ttllftf entretenus avec les POIS 

ItSiO II AL 1 lillLO ÉLASTIQUES de Le Perdriel 
et son TAFFETAS RAFRAÎCHISSANT (rouleau bleu) sont 
exempts de douleurs et de démangeaisons. Ses 
SERRE-BRAS perfectionnés et ses belles COMPRESSES 

n papier lavé complètent un pansement 
discret. - Pharmacie faubourg Montmaur?"^1 

dans les pharmacies de chaque ville -_ L- T'- 6l 

et gros, rue des Martyrs, 28. (18670) <1Ue 

GUIDE DE S ACHETEURS 

A la Laiterie anglaise <Jamh 
FROMAGE deChester, sauces, pickles, biscuû, 7°,rk) 

porter, pale aie et scotch aie, 64, faubourg Suu
0

' 

Café-Concert du Géant. 
boal. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, 26,rue Vivienn, 

Ruolz(argenture),MANDAR,M°»THOrjRET,3i,r.Caumartû
1 

Parfumerie. 
VINAIGREGEORr,IEpHoil«»«.GUELAUD,6,G>i«Ti

Uan(
j
w

.
e 

1832 - MEDAILLES -183* 

D'OR ET J>!A.RGEJVT. 
1889 .^ss?^ 1844>. 

CH0C0LÂT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication do Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une reaom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui 8élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. HÉK: 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat-Jfflcnîer »e trouve dans toute! le» Ville» de Pranee et de l'Etranger., 

MMiMllil illMI 

PERSUgi, photographe, rue île §ciiic-8t-&eia»iain. 4S 

PORTRAITS A 1© FR. ET 45 FR. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CSA35ETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D*AFFICHES. 

Vente de fonds. 

ETUDE CENTRALE JUDICIAIRE, 

vue Saint-Horioré, 9). 

Par conventions verbales du cinq 
courant, M. MICHELOT a vendu son 
fonds de café exploité à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-benis, 142. 

L'acquéreur, pour les oppositions, 
élit domicile chez le soussigné. 

DUGUET, 

(48753; mandataire. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 décembre. 
Bu l'hôtel des Commissaires-ïri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(5*75) Toilette, commode, bureau 

tables, chaises, fauteuils, elc. 
(3476 Comptoir, glace, coucou, ta-

bles, tabourets, appar. à gaz, etc 
(5477,) Tonneaux de porteur d'eau, 

seaux, bois, charbons, ete. 
(5478j Bureau, carton niers, carions 

tète-à-tète, pendule, chaises, etc 
(3479) Commode, tables, pendules, 

glaces, fauteuils, chaises, etc. 
(5480) Comptoir, commode, pendule 

glaces, tables, chaises, etc. 

(5481) Calorifère, literie, presse i 
lettres, bureau, chaises, etc. 

Passage du Jcu-de-Boule, 8. 
(5482) Guéridon, modèle de femme 

couchée, console, commode, elc. 
A Belleville. 

(3483) 5 billards avec leurs accessoi 
res, appareils à gaz, glac-s, etc. 

Le 40 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 

(5484) Bibliothèque vitrée, volumes, 
guéridon, armoire, glaces, etc. 

(5485) Taules, escabots en chêne 
sculpté, chaises, buffet, tapis, etc 

(5486) Bureau, casier, découpoir à 
papier, œil-de-bœuf, table, elc. 

Rue Michel-le-Comte, 20. . 
(5487) Découpoir, tour, biblotbèque, 

bureau, tables, chaises, etc. 
Rue Joubert, 33. 

(3488) Armoire à glace, flambeaux 
cartel, toilette, rideaux, etc. 

* ANeuilly. 
(3489) Un cheval hongre sous poil 

noir, hors d'âge. 
Le 44 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

(5490) Chaussures , tablettes, fau 
teuil, table, et autres objets. 

(5494) Chemises, toilette, commode, 
sommier élastique, matelas, etc. 

Rue de uuras, 5. 
(3492) Etablis et ustensiles, de me-

nuisier, bureau, pendule, etc. 
A La Valette. 

(5493) Comptoir, banquette, tabou-
rets, tables, mesures, horloge.etc. 

SOCIÉTÉ». 

Cabinet de MM. DUGLOS et LAMOU-
CHE, rue Rambuteau, 20. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait double à Paris le vingt-qualré 
novembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, entre MM. Pierre 
LÉCLUZE el Aimable-Charles BAU-
DRY, tous deux propriétaires, de-
meurant à Paris, rue Beaurepaire, 

29 h appert : 
Qu'ils ont formé une société en 

nom collectif, pour l'exploitation 
d'un commerce de beurre, œufs et 
fromages, dont lesiége serait rue du 
Renard-Saint-Siuveur, 5, et la du-
rée de trois, six ou neuf années, au 
ehoix des sociétaires, à partir du 
premier janvier prochain. 

L'apport de chacun est de deux 
mille francs, el. la signature sociale 
LËi.LUZE et BAUDRY appartientaux 

lieux associés pour toutes opéra-
tions d'administration et souscrip-
tion de valeurs créées hors Pans ; 
eclles créées dans Paris devront être 
revêtues de lasignalure des deux as-
sociés. 

Pour extrait : 
Ch. DUGLOS et LAMOUCHE. (8263) — 

D'un acte passé devant M° Sebert 
et son collègue, notaires à Paris, les 
vingt-six novembre et premier dé-
cembre mil huit centeinquante-sept, 
enregistré, 

Il réBulle : 

Que la société en nom collectif é-
tablieà Paris, ruedu Faubourg-Saint-
Martin, 486 et 4 88, aux termes de deux 
actes passés aussi devant M" Sebert, 
l'un les vingt et un janvier, onze lé-
vrier et quatorze mars mil huit cent 
cinquante-trois, et l'autre les cinq et 
six décembre mil huit cent cinquan-
te-cinq, sous la raison : DEHAYN1N 
père et fils, MORAINNE et C", et sous 
fa dénomination de : Compagnie gé-
nérale des bateaux accélérés des Ar-
dennes, s'est trouvée dissoute, con-
formément aux statuts, à compter 
du vingt-cinq octobre mil huit cent 
cinquante-sept, par la mort de M. 
Jean père et fils, deux des associés; 
et que M. Charles-Louis Dehaynin, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, 486, et 
M. Adrien - Alexandre MORAINNE 
jeune, négociant, demeurant à Neuf-
OTiâtel-sur-Aisne, ont été nommés li 
quidaleurs. 

Pour extrait : 
Signé : SEBERT. (8254) -

LACHARD. 
Il ne pourra être fait usage de la 

signature sociale que pour les be-
soins et affaires de la société, à 
peine de nullité vis-à-vis des tiers. 

La nouvelle société sera aussi 
chargée de faire, à ses frais, risques 
et périls, la liquidalion de la sociélé 
Dumas . frères, qui se trouve ainsi 
dissoute à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait conforme : 
— (8255) PETITJEAN. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-cinq novem-
bre mil huit cent cinquante-sept 
enregistré le sept décembre suivant 
folio 40, recto, casë 5, par le rece-
veur, qui a reçu les droits, 

Appert 
Une société en nom collectif a été 

formée entre : 4° M. Jean-Auguste-
Frédéric MARTY, négociant, demeu-
rant à Paris, passage Sainle-Croix-
de-Ia-Brelonnei ie, 4 et 3; 2° et M 
Ji-an BAZIN, négociant, demeurant 
mêmes passage et numéros; 3° et 
en commandite à l'égard d'une per-
sonne dénommée audit acte. 

La durée de la sociélé est fixée à 
dix ans et quatre mois consécutils, 
a partir rétroactivement du premier 
septembre mil huit cent cinquante-
sept; elle a pour objet la fabrication 
et le commerce des équipements mi-

litaires. 
La raison sociale est : F. MARTY 

et(X M. Martj a seul la signature 

sociale. 
Le siège de (a société est établi à 

Paris, passage Sainte-Croix-de-la-

Bretonnerie, 4 et 3. 
Le fonds social est fixé à soixante-

dix mille francs, dont quarante-deux 
mille par les associes gérants et 
vingt-huit mille par la commandite 

Tous pouvoirs sontdonnés au por-

teur d'un extrait. 
F. MARTV. (8262)— 

Etude de M' PETITJEAN, agréé au 
Tribunal de commerce, 2, rue 
Rossini. 
D'un acte soui signatures privées, 

en date à Paris du trois décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le cinq du même 
mois, folio 58, recto, case 5, par 
Pommey, qui a reçu six francs pour 
droits, décimes compris, fait en 

quintuple original, 
Entre : 
4° M. Pierre DUMAS aîné; 
2" M. Pierre-Paul DUMAS, 
Négociants, demeurant à Paris, 

rue des Fossés-Montmartre, 6, d'une 

part ; 
Et 4» M. Gaétan SCHNEIDER; 
2» M. Charles BUSS1ÈRES; 
3° M.Antoine LACHARD, 
Tous trois employés, demeurant, 

les deux premiers, a paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 6, et M. La-
chard, à Lyon, rue des Capucins, 6, 

d'autre part; 
11 appert ce qui suit : 
11 y aura société en nom collectif 

entre MM. Dumas frères et MM. 
Schneider, Bussières et Lachard, 
susnommés, pour l'exploitation de 
la maison de commerce de soieries 
en gros que dirigent en ce moment 
MM. Dumas frères, à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 6. 

La durée de la société sera de six 
années, qui rélroagiront à parlir 
du premier janvier mil huit cenl 
cinquante-sept écoulé et finiront le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-trois. 

Le siège de ladite sociélé sera à 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 

n° 6. 
La raison sociale sera DUMAS 

frères tl Ck. 
La signature sociale et la gérance 

appartiendront à MM. Dumas frères 
seuls pendant les trois premières 

années. . . , 
Elles seront communes a tous les 

associés durant les trois dernières 
années; à cette époque et pendant 
lesdiles trois années, la raison so-
ciale sera, en conséquence : DUMAS 
frères, SCHNEIDER, BUSSIERES et 

Cabinet de M. MARCHENAY, 44, rue 
du Helder. 

D'un acte sous seings-privés, fait 
double à Paris le Irois décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre 
gistré a Paris le quatre dudit mois, 
folio 496, verso, case 4, par Pom-
mey, qui a reçu six francs, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

formée enlre M. Augustin DURS 
COQUELIN, demeurant à Paris, rue 
Bourtibourg, 22, et M. Laurent-Ma-
rie-Jules COQUELIN, demeurant i 
Paris, rue Vieille - du - Temple, 30, 
pour l'exploitation d'un fonds dé 
commerce de fournitures de bureau 
et fabrication d'encres, sous la rai 
son sociale COQUELIN frères, et 
dont le siège est a Paris,rue Vieille-
du-Temple, 23, 

A été prorogée de deux années, à 
partir du jour de l'expiration du 
terme fixé par l'acte constitutif du 
quatorze décembre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré et pu-
blié, c'est-à-dire à compter du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-huit. 

Pour extrait : 
(8254) MARCHENAY, mandataire 

D'un acte sous seing privé, (ait 
triple à Paris, en dale du deux dé-
cembre mil huit cent cinquante 
sept, enregistré à Paris ie sept du 
même mois, folio 408, case 4, par 
Pommey, qui a reçu six francs pour 
tout droit, 

11 appert : 
Que fa société qui, a existé sous la 

raison sociale DLVÈS frères et C'c, 
pour le commerce de la draperie, 
exploilé à Paris, rue du Bouloi, 4, 
ladite société formée en nom col-
lectif à l'égard de Théodore et 
Alexandre DEVÊS, et en comman-
dite à l'égard de Martin BRASSAC, 
suivant actes publiés et enregistrés 
suivant la loi, étant arrivée a son 
terme le trente nov embre dernier, 
est et demeure dissoute d'un com-
mun accord à parlir de ce jour. 

Théodore et Alexandre Devès sont 
nommés liquidateurs de ladite so-

ciélé. 
Tout pouvoir est donné au por-

teur d'un extrait pour le déposer et 
publier partout ou besoin sera. 

Th. DEVÈS, 

;8260) 4, rue du Bouloi. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, en date du deux dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le sept du 
même mois, par Pommey, qui a 
reçu six francs pour tous droits, fo-
lio 408, case 3, 

Il appert : 
Qu'une société en nom .collectif, 

sous la raison sociale DEVES frères, 

est formée enlre : 
Théodore DEVÈS, négociant, de-

meurant à Paris, rue.du Bouloi, 4, 
Et Alexandre DEVES, négociant, 

demeurant à Paris, rue Marengo, 6, 
Pour l'exploitation d'une maison 

de draperie, dont le siège est à Pa-

ris, rue du Bouloi, 4. 
Chacun des associés aura la signa-

ture sociale. 
Le capital social est de huit cent 

mille francs. 
La durée de la société est de cinq 

années consécutives, qui ont com-
mencé le premier décembre mil 
huit cent cinquante-sept, et qui fi-
niront le trente novembre mil huit 
cent soixante-deux. 

Th. DEVÈS, 

(8261) 4, rue du Bouloi. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Batignolles-Monceaux, le 
vingt-neuf novembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris 
le trente dudit mois, par Pommey, 
qui a reçu six francs, 

Il appert : 
Que M. Alfred-Hippolyte SALLE, 

distillateur et marchand d'eaux-de-
vie, liqueurs et vins fins, demeurant 
à Batignolles-Monceaux, rue d'Or-

léans, 406, et M. Puul-I.ouis-Eugène 
GARNIER, commis distillateur, de 
mêurant aux Thèmes, commune de 
Neuiliy, avenue des Thèmes, 67, ont 
formé enlre eux une société en non 

colleclif pour l'exploitation de h 
maison de commerce de distillateu 
et marchand d'euux-de-vie et vin 
fins ; 

Que le siège social a été fixé à lia 
tignolles-Moneeaux, rue d'Orléans. 
n° 406 ; 

Que la durée de cette société sers 
de cinq années et deux mois, à par-
tir du premier février mil huit cent 
cinquante-huit, jusqu'au premier 
avril mil huit cent soixante-trois 

Que la raison sociale sera : SALLE 

et GARNIER ; 
Que chacun des associés aura la 

signature sociale, mais seulement 
pour 1'inlé.ieur de la maison de 
commerce. Aucun d'eux ne pourra 
souscrire séparément aucun billet 
lettre de change, obligation, mar-
ché ni engagement quelconques 
sans les deux signatures privées et 
séparées des deux associés. 

Pour extrait : 
Alfred SALLE. (8259) 

D'un acte passé devant M» Turquel 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-huit novembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Ont comparu : 
M. Charles BAVARD DE LA VING 

TRIE, ancien élève de l'Ecole poly-
technique, demeurant à Paris, rue 
Saint-Guillaume, 31, 

Et M. Armand-Joseph BAYAB.D DE 
LA VINGTRIE, ingénieur civil, De-
meurant aussi à Paris, mêmes rue 
et numéro, 

MM. Bayard de la Vingtrie seuls 
gérants de la société connue sous la 
dénomination de Chemin de fer de 
Naples à Castcllamare et à Salerne 
par Nocera, et sous la raison so 
ciale Armand BAYARD DE LA VING 
TRIE et trère ; 

Les statuts de laquelle société, 
dont le siège est à Paris, ont été ar-
rêtés, aux termes d'un acte passé 
devant M' Haili" et son collègue, 
notaires à Paris, le huit février mil 
huit cent trente-sept, et modifiés, 
quant à la raison sociale, suivant 
acte passé devant Mp Turquet, l'un 
des notaires soussignés, et son col-
lègue, le trente mars mil huit cent 
cinquante-trois, et, quant à la dé-
nomination, suivant autre acte pas-
sé devant ledit M" Turquet et l'un 
de ses collègues, le quinze décem 
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
desquels actes les minutes précè-

dent; 
Lesquels ont exposé que l'assem-

blée générale extraordinaire des 
actionnaires de cette société, régu-
lièrement constituée, a, en sa séan-
ce du quatre mai dernier, suivant 
procès-verbal du même jour, adop-
té diverses modifications aux sta-
tuts de ladite société, et a, par sui-
te, conféré aux gérants les pouvoirs 
de réaliser, par acte authentique, 
les modifications adoptées. 

Cet exposé terminé, MM. Bayard 
de la Vingtrie, en leur qualité de 
gérants et en vertu des pouvoirs à 
eux conférés par l'assemblée géné-
rale des actionnaires, aux termes 
du procès-verbal susénoncé, ont dé-
claré ajouter à l'article 65 des sta-
tuts de la société dont s'agit les 
deux paragraphes qui suivent : 

L'assemblée générale, composée 
et délibérant, comme il est dit à 
l'article 66, pourra, selon que les 
circonstances en feraient connaître 
la nécessité ou l'avantage pour la 
société, en prononcer la dissolution 
avant ternie et la liquidation par 
voie de cession d'actif à toute autre 
entreprise ou autrement ; 

La délibération prouonçant cette 
mesure décidera en même temps 
quels seront les liquidateurs char-

ès de régler les conditions de la 
cession ; bien entendu que les gé-
ants en feront nécessairement par-

tie et que la cession ne pourra avoir 
lieu qu'avec leur assentiment indi-
viduel. 

Pour extrait : 
(8257) Signé : TURQUET. 

2° M. Jean-Baptiste-Isidore I.E-
SUEUR aîné, négociant en vins, de-
meurant à. Paris, boulevard Beau-
marchais, 27 ; 

3° Et M. Louis-Désiré LESUEUR 
jeune, négociant, demeurant à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 5, 

Ont dé-laré dissoudre purement 
et simplement, à compter du quatre 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, la sociélé commerciale en nom 
colleclif formée entre eux, sous la 
raison sociale BOURD1LLAT et LE-
SUEUR frères, pour le commerce en 
gros de vins et eaux-de-vie, aux ter-
mes d'un acte passé devant M" Tur-
quet et son collègue, le vingt-un 
janvier mil huit cent cinquanle-
sept, enregistré. 

MM. LESUEUR frères et M. Zénon-
Hippolyle BELLENGER, marchand 
de vins en gros, demeurant à Paris, 
rue des Juifs, 1, 

Seuls membres composant la so 
ciété qui doit conbnuer les opéra 
tions de la société Bourdillat et Le-
sueur frères, ont été, d'un commun 
accord, nommés liquidateurs de la-
dite société, avee droit pour chacun 
d'eux d'agir séparément; 

Et, en cette qualité, MM. Lesueur 
et Bellenger ont été investis des 
pouvoirs les plus étendus pour me 
ner à lin les alfaires de cette liqui-
dation, réaliser même à l'amiable 
l'actif social et acquitter le passif. 

Pour extrait : 
(8258) Signé : TURQUET. 

regard des autres gérants, par le 

décès de l'un d'eux, et en ce qui 
concerne celui qui serait décédé. 

Pour ev trait : 
SigUé : DELKUZE. (8252) 

Etude de Mc
 DELEL'ZE, successeur 

de M. Eugène LEFEliVRE, agréé, 
rue Montmartre, 446. 

D'un acle sous seings privés, l'ait 
en autant d'originaux que de par-
ties, à Paris, le deux décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, entre M. Joseph CHABERT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 42, et M. Charles CARRÉ, 

employé, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 499, 

Appert : 
Les conventions sociales interve-

nues entre tes parties, le cinq no-
vembre mil huit cent cinquante-
sept, par acte sous seings privés 
enregislré et publié, ayant pour ob-
jet l'exploitation, sous la raison so-
ciale CHABERT jeune et CARRÉ, du 
c .mmerce des tissus et de la l'abri-
cation, notamment dans les établis 
sements de Bohain (Aisne) et de 
Esnes(Nord , deviennent nulles et 
sans effet par la création d'une au-
tre société ayant le même objet, 
constituée le jour de l'acte extrait, 
entre MM. CHABERT, Charles CARRÉ 

et DEBOURGE. Toutefois, celte der-
nière sociélé devant être sans effet 
si M. Debourges décédait avant te 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit, il a été entendu que, 
dans ce cas, l'acte de société du cinq 
novembre mil huit cent cinquante-
sept recevrait son exécution. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (8253) 

Suivant acte passé devant M" Tur-
que! et Jozon, notaires à Paris, le 
quatre décembre mil huit ceni cin-
quante-sept, enregistié, 

4» M. Jules-Adolphe BOURDILLAT, 
négociant, demeurant à Paris, quai 
Lepelletier, 2 ; 

Elude de M° DELEUZE, successeur 
de M" Eugène LEFEBVRE, agréé, 
rue Montmartre, 446. 

D'un acle sous seings privés, fait 
Iriple à Paris le deux décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré, 
entre : M. Joseph CHABERT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 42; M. Charles CARRÉ, 
employé, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 499, et M. Charles-Al-
phonse DEBOURGE, employé,demeu-
rant à Paris, rue du Sentier, 43, 

Appert : 
11 a été formé entre les susnom-

més une société en nom collectif, 
lyant pour objet le commerce de 
tissus et leur fabrication, notam-
ment dans les établissements de Bo-
hain (Ai3ne)et de Esnes (Nord),sous 
la raison et la signature sociales : 
CHABERT jeune, CARRÉ et DEBOUR-
GE, avec siège social à Paris, rue 
des Jeûneurs, 32, pour neuf années 
et six mois, commençant le premier 
janvier mil huiteenteinquante-huit, 
et devant expirer le premier juillet 
mil huit cent soixante-sept ; les as-
sociés gérants ont tous les pouvoirs 
attachés à cette qualité et ont la si-
gnature sociale, sans pouvoir en u-
ser pour souscrire ou accepter des 
litres à ordre, les affaires devant être 

faites au comptant. 
La société pourra être convertie 

en sociélé en commandite, au re-
gard de M. Chabert, par la simple 
manifestation de sa volonté dans 
des délais et des conditions déter-
minés, et au cas de son décès ; au 

Etude de RESNARD, huissier à Paris, 
rue du Temple, 56. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

La société qui a existé entre MM 

Pierre-Hyppolite VINCENT et Moyse 
MAYER. pour la labrication de ma-
chines à coudre, et dont le siège est 
à Paris.rue deJarenle, 7, est dissoute 
à compter du premier décembre mil 
huit cent cinquante-sept. 

M. Mayer reste seul propriétaire 
de l'établissement et charge du paie 
ment des délies de la société. 

(8256J VINCENT. M. MAYER. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
>le dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DU FAILLITES 

Jugements du 7 DIÎC. 4857, qui 
liclartnt la faillite ouverte et en 

hxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LOMBART (Eugène-Guil 
laume), serrurier, rue du Puits-au 
Marais, 44; nomme M. Dhostel juge 
commissaire, et M. Sommaire, rue 
du Chàleau-d'Eau, 52, syndic provi-
soire (N° 44434 du gr.); 

Du sieur FAURE (Adolphe-Louis,, 
fabr. de pompes, rue Fontaine-au-
Roi, 44 ; nomme M. Dhoslel juge-
commissaire, et M. Breuillard, place 
Bréda, 8, syndic provisoire (N° 44432 
du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Varli, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELAVACQUERIE (Gas-
pard), négoc. en toiles et lingeries, 
rue St-Denis, 277, le 44 décembre, à 
10 heures (N" 44417 du gr.); 

Du sieur LEROUX (Jean-Cyrille), 
limonadier, rue St-Denis, 4, le 44 
décembre, à 40 heures (N» 44414 du 

gr.); 

Du sieur ROUX (Gustave), nég, en 
laines, rue Bleue, 29, et à Fontaine-
le-Pont (Seine-et-Marne), le 44 dé-
cembre, à 42 heures (N» 44409 du 
du gr.); 

Du sieur CHARPENTIER (Charles), 
md de tuiles à St-Denis, cours Cha-
vigny, le 44 décembre, à 2 heures 
(N» 44428 du gr.); 

Du sieur DEVILLE, négoc., rue 
Montmartre, 146, le 14 décembre, à 
3 heures >.N° 14413 du gr.); 

Du sieur PHILIPPE (Louis-Alphon-
se), fabr. d'outils, rue de Charonne, 
17, le 14 décembre, à 3 heures (N° 
14400 du gr.). 

Peur assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'etïets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PARATRE (Auguste-A-
lexandre), md de vins-restaurateur, 
rue du Dauphin, 1, le 14 décembre, 
à 3 heures (N» 14327 du gr.); 

Du sieur THUR1N (Léon-Charles), 
serrurier, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 59, le 14 décembre, a 2 heures 
(iV 44319 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de U. le juge-commissaire, aux 

vérification et afflrmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicatiou et affirmation de leurs 
créances remettent préa'ablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LIANNARD (Marc), anc. 
md de bouchons, rue Montmartre, 
78. ei-devant, actuellement rue de 
la Verrerie, 61. le 44 décembre, à 2 
heures (N° 44229 du gr.); 

Du sieur LABARTHE (Antoine), 
commissionn.en marchandises, rue 
de la Douane, 44, le 14 décembre, à 
10 heures (N° 13117 du gr.); 

Du sieur BLOT (Louis-Victor-Er-
nest), anc. commissionn. de rou-
lage, rue St-Louis-au-Marais, 94, et 
demeurant actuellement à Batignol-
les, avenue de Saint-Ouen, 74, le 14 
décembre, à 12 heures (N° 13444 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
HUBERT, tapissier, rue Chauchat, 1, 
ci devant, actuellement rue de Poi-
tou, n. 22, sont invités à se rendre 
le 14 déc, à 3 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du prrjet de 
concordat (N° 44041 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De la société MAILLARD et C", fac 
teurs d'orgues à Belleville , rue de 
Paris, 273, composée de Jean-Bap-
tiste Maillard, demeurant au siège 
social, et Antoine Labarthe, demeu-
rant à Paris, rue de la Douane, 44, 
le 44 décembre, a 40 heures (N' 

14316 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé 'par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers: -

Du sieur L 4ZARDEUX-BLIN (Ed-
me-Charles), anc. maître d'hôtel à 
Parié , demeurant actuellement à 
Avallon (Yonne), en ce moment à 
Paris, rue Ste-Appoline, 44, entre 
les mains de M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic de la faillite (N» 

44350 du gr.); 

Du sieur FROESCHLEN (David), 
anc. tailleur, présentement coupeur 
d'habits, rue Pigalle, 33, enlre les 
mains de M. Crampel, rue St-Marc, 
6, syndic de la faillite (N- 44384 du 

gr.); 

De la société MILLARDET et FLA-
MANT, négoc. en draperies et nou-
veautés, rue des Deux-Porles-Saint-
Sauveur, 36, composée de Zéphirin-
Emile Millardet et Théophane Fla-
mant, entre les mains de M. Lelran-
çois, rue de Grammont, 16, syndic 
île la faillite (N» 44372 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi rf«28 mai 1831, étreprocédi 
d la vérification des créantes, qui 
commencera immédiatement aprit 
l'explratio i -Je ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat JACQUES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 nov. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 nov. 1857, entre le sieur 
JACQUES ( Henry-Joseph ), maître 
d'hôtel, passage Dauphine, 16, et m 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jacques, par sel 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon. 
tant de leurs créances. 

Les 30 p. IOO non remis, payables 
en six ans, par sixièmes d'année en 
année, du .iour de l'homologation 
(N° 14098 du gr.). 

Concordat THIBAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 nov. 1857, 
lequel homologue leconcordat pas-
sé le 4 nov. 1857, entre le sieur 
THIBAULT, nég.,route de Versailles, 
17 bis, à Auleuil, ci-devant, ensuite 
à Passy, Grande-Rue, 81, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Obligation par le sieur Thibault 
de payer à ses créanciers le mon-
tant de leurs créances en principal, 
intérêts et frais dans le mois qui 
suivra l'homologation (N° 14001 au 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BALAYN (Denis-Adolphe), fabr. de 
chapellerie, rue Grenélat, 38, sont 
prévenus que l'assemblée pour l ou-
verture des affirmations, qui avaii 
été indiquée pour le 12 décembre, a 

9 heures, est ajournée (N0au 

gr.). ■ 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur LAMOTTE 
dé), menuisier, rue de la Cro'1-»1 

Honoré, 17, peuvent se pre»eBIîi 
chez M. Sergent, syndic, rue u 
Choiseul, 6, de trois à cinq heures 

pour toucher un dividende ue,?" K 
100, deuxième réparlilion de l acu> 

abandonné (N° 13474 du gr.). 

RÉPARTITION. „ 

MM. les créanciers vérifiés et« 

més du sieur GRUYER. dit 
TIN (Gaspard), cafetier, ftubour» 
Poissonnière, 31, peuvent se prtsen 
ter chez M. Filleul, syddjo, rue .. 
Appoline, 9, pour toucher un ™ 
derme de 61 fr. 47 c. pour 00. «m 
que répartition (N" 14081 du 

MM. les créanciers vérméset 
més de la sociélé LEBRETON et , 
négoc, rue de la Chaussee-a A"'

M
; 

21, peuvent se présenter u 

Batlarel, syndic, rue de """"A'uchet 
quatre à six heures, pour ■ 00 
un dividende de 5 fr 92 c P

ou
[
ilion troisième et dernière répart» 

(N° 12910 du gr.) 
MM. les créanciers yeriliés

 EÎ
, 

llrmés du sieur LOELILLO^I 

TAUT (Jacques-Vincent;, muu , 

rue du Canal-St-Martin, |2- P
e

0

u

nnet
, 

se présenter chez M. "tnaehet 
syndic, rue Cadet, 13, pour »™

e
. 

un dividende de 38 pour iw. ̂  

mière répartition (N° 43561 uu 

ASSEMBLEES DU 9 DK
L

"
E,IBRE

."^ê-
NEUF HEURES : Lherbette, nég-. 

libér. nierciC.' 
DIX HEURES 4p2 :Delaphme, ' ' jse à 

conc. - Pigoreau, nég., re „. 
huit. - Hausseau , comB>» 
en grains, affirm. après co

 tt
. 

MIDI: Fraumontaîné, m» "",«1-
svnd. —Vasseur, charcuiiw- ̂  

- Girard aîné, anc fabi ■1
 inip

ri-
vernis, clôt. - Belhomme,

 fè
, 

meur-lithographe, alnriu-

conc. nids f 
DEUX HEURES : Binze et o , îné , 

vins , synd. - Jacqueina" 4. 

ex-fabricant de serrurerie,.
 3

, 

après union. — Denize', Lu,
)e

|
r

ue> 
en marchandises, clôt. "• , fat)r. 
md de vins, conc- Dulios>.

 loD1
. 

de crinolines, id.- Mauro»^
icie

f, 
bier, id. — Charpentier , c» 

redd. de compte. 
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R
n
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0
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Enregistré à Paris, le Décembre 1857, F" 

Reçu deux francs quaraute centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1er arrondissement. 


